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AVANT-PROPOS, 



Écrit par un enfant de la^Corse, ce Jivre est dfôtiné 
à faire connaître une des plus grandes figures de son 
histoire, Pascal Paoli, qui n’en reste pas moins un de 
ces grands noms dont l’humanité reconnaissante ne perd 
jamais le souvenir, quoiqu’il ^it exercé son action sur 
un petit théâtre. 

La vie de Pascal Paoli a.été retracée ,par des plumes 
plus exercées que la mienne et par des personnes déplus 
grand crédit. Moi, j’ai entrepris ce travail, non par am¬ 
bition ni par idée de lucre, mais bien dans l’unique 
intention de vulgariser la connaissance de ce grand 
homme, de .cet,homme qui, plus que tout autre, a mé¬ 
rité le beau titre de Père de la Patrie. C’est dans celle 
intention que je le destine, plus spécialement, aux élèves 
avancés des écoles primaires de la Corse. 

J’ai cru réussir dans mon projet, en retraçant dans un 
langage succinct les faits les plus saillants de son exis¬ 
tence. Je n’ai pas oublié que je m’adresse à des enfants, 
et que, pour eux, il faut plutôt des faits que des consi¬ 
dérations générales et des réflexions philosophiques. A 
d’autres ouvrages plus étendus que celui-ci, le soin et 
l’honneur d’approfondir les faits et d’en rechercher les 
causes et les résultats; à moi la tâche modeste de raconter 
simplement et surtout impartialement les actes de cet 
homme illustre dont le nom ne s’effacera jamais de la 
mémoire des Corses. 












Vivant dans un siècle autre que celui qui a été témoin 
de ses exploits, j’ai dû puiser, glaner partout, prendre de 
toutes mains, en soumettant, toutefois, les faits que j’ai 
recueillis au plus sérieux examen. Je me suis servi des ou¬ 
vrages des auteurs insulaires, continentaux ou étrangers, 
qui ont écrit sur Paoli, mais surtout des lettres de Paoli 
lui-même, dont la plus grande partie a été recueillie par 
N. Tommaseo. 


J’ai fait tous mes efforts pour arriver à offrir à la jeu¬ 
nesse de mon pays un peU\ ouvrage accessible à leur intel- 

« 

ligence et surtout à leur bourse. 


Ce livre, cependant, n’est pas seulement à destination des 
enfants de la Corse, il s’adresse aussi aux enfants de cette 

r 

France que Paoli a aimée, mais dont il a été méconnu. 
Je voudrais pouvoir effacer dé leur esprit la fâcheuse im¬ 
pression qu’y a laissée sa conduite dans les derniers jours 
de sa carrière politique, et montrer aux généreux enfants 
de ce pays (jue Paoli n’est pas aussi coupable qu’ils se 
le sont figuré. Puisse mon idée trouver accès auprès de la 

justice de leurs sentiments I 
■ 

Je me croirais bien récompensé de mes peines si j’ai 
atteint le but ([ue je me suis proposé. 


Tous mes lecteurs, enfants ou hommes faits, m’accor¬ 
deront, je l’espère ; leur indulgence par égard pour mon 
intention. 














L_ 



-s 



INTRODUCTION 


RAVIDE AI'RRÇU DKS TEMPS QUI ONT PRECEDE L ARRIVER DE 

PASCAL PAOU RN CORSE. 


Après avoir été visitée par les difTérenls peuples qui 
habitaient les terres • continentales environnantes et 
subi la dominalion de plusieurs d’entie eux, la Corse, 
impuissante à se défendre ouvertement et avec succès 
contre ces nations formidables, dut nécessairement, 
mais non sans effusion de sang, recevoir la loi des vain¬ 
queurs et tomber dans la plus dure servitude : car tel 
était alors le sort des vaincus. Mais cet esclavage n’allait 
pas au caractère des habitants de cette île; c’est pour¬ 
quoi ils luttèrent constamment contre les attaiiues 
extérieures, de quelque part qu’elles vinssent, et ils 
firent comprendie à leurs vainqueiu's qu’ils [louvaient 
être vaincus et écrasés, mais qu’ils ne seraient jamais 
esclaves. 

Le sentiment de l’indépendance semble inné chez les 
Corses, ou, pour mieux dire, ce sentiment que tous les 
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tiommes possèdent est très-vivace chez nous : nos pères 
aimèrent tellement la liberté qu’ils poussèrent cet amoui’ 
jusqu’à l’idolâtrie, et ils firent des efforts inouïs, mais 
presque toujours infructueux, pour la conquérir et 
pour la posséder d’une manière durable. Ces efforts 
n’ont pas peu contribué à la renommée dont la Corse 
jouit dans le monde, et ont mérité à ses enfants le 
titre de patriotes par excellence. 

Sans parler des invasions antérieures, c’est-à-dire des 
Ibères, des Phéniciens, des Étrusques et des Phocéens, 
et à ne partir que de celle des Romains qui l’avaient 
conquise sur les Carthaginois, nous dirons que la Corse 
eut à opposer ses faibles forces aux armées innom¬ 
brables de ce peuple envahisseur poussé par un désir 
avide de conquête, et attiré vers elle par sa position 
inqiortante au milieu de la Méditerranée occidentale 
et par la fécondité de son sol. Mais aux généraux de 
cette nation, la plus puissante alors du monde et qui 
marcliait à la domination universelle, elle fit sentir 
toute la fierté de son noble caractère (1). 


L’An ^6 ûvant J*-C., le consul Licinius Vorrus résolut do contjuénr cette lie 
qui avait toujours opposé aux Romains une résistance victorieuse. Ne pouvant y 
aller lui-méme parce quUl avait à souraeilre le$ peuples révoltés de la Ligurie, it 
y eovoya son lieutenant Marcus Claudlus Gdicias qui fut complètement battu et forcé 
de conclure un traité peu honorable pour Rome,'Le consul arrive lui-méme sur les 
lieux^ rompt le traité et attaque les Corses avec toute son armée; mais il n'eut 
guère de victoires à compter et revint h Home^ où il ne fut pas jugé digne des hon¬ 
neurs du triomphe* Le sénat condamna le malheureux GUcias à être livré, tout chargé 
de cliatnes, é la colère des Corses, Mais ceux-ci répondirent, par la voix de leur 
grand-juge, à rolficier romain conduisant le captif, qu^Üs ne considéraient comme 
criluinels que le sénat et le consul ; en conséquence ils refusaient Glicias dont ils 
n'avaient que faire. Cet infortuné fut donc mis en liberté, mais en revenant k Rome 
il fut tué et son corps précipité dans le Tibre, Les Corses apprenant ce procédé 
féroce en furent indignés et se déclarèrent ennemis des Romains. 

Quatre ans après, Caïus Popirius espérant être pins heureux que ses prédéces¬ 
seurs, débarque avec son armée dans le golfe de ^St-Florent, remporte une grande 
victoire et se met inconsidérément à la poursuite des vaincus ; mais ceux-cî ne fuient 
que pour mieux assurer la ruine du consul, ce qui leur réussit lorsqu'ils Peurent en¬ 
gagé dans les gorges de Plie, au milieu des montagnes d'où il ne pouvait plus se 
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Cependant, aux yeux des puissants, la force morale 
du droit, de la justice, doit céder à la force brutale des 
conquérants qui foulent aux pieds les droits des vaincus 
pour n’écouter que leur ambition. C’est ainsi que la 
Corse dut obéir à Rome et même voir son sol plus d’une 
fois trempé du sang de ses oppresseurs qui ne furent 
pas tranquilles dans la possession de leur conquête, 
attaqués qu’ils y furent, à ditlérentcs reprises, par les 
armées de la commerçante (^^arthage, de cette puissante 
rivale à qui ils l’avaient ravie. Cette dernière ville ayant 
succombé dans l’étreinte mortelle de Rome ne vint 
plus inquiéter les préteurs romains qui restèrent 
maîtres de Tîle jusqu’à ce que Rome, succombant elle- 
même encore plus sous le poids de sa propre masse 
que sous les attaques des liordes belliqueuses du Nord, 
fut asservie avec tous les pays qu’elle avait conquis. 

La Corse, conime toutes les provinces qui formaient 
l’empire romain d’Occident, devint la proie des peuples 
sortis des forêts de la Scandinavie et de la Sarmatie. 
Ceux-ci y implantèrent leurs us et coutumes, et, par 
conséquent, le système féodal dans le gouveijîement, 
c’est-à-dire le pouvoir avec tous ses abus dans les la- 
niilles puissantes, et la servitude avec toutes ses peines 
chez les faibles. Mais les Corses qui aimaient passion¬ 
nément la liberté et l’égalité ne purent pas se faire à 
cet état de dégradation et de servage, et, s’ils eurent 
presque toujours des maîtres, ce ne fut pas volontai¬ 
rement, car il ne laissèrent jamais échapper aucune 
occasion de secouer le joug des tyrans, ou, du moins, 


sauver. Dons cette déplorable siliiatujn, le consul lit des propositions trés-nvonla- 
fçeuses ]»our les Corses* qui acceplèrcnt k îrailé et furent considérés, depuis lors, 
rotnme les alliés du peuple romain. 

{Tiré de TIstoîha oella Cobsica* iik Ltmpkranî, mu, tfi , 


j 

I 

* 
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par ces luttes héroïques et toujours renaissantes, par 
ces énergiques et perpétuelles protestations, voulurent- 
ils empêcher la prescription des droits les plus sacrés. 

Tous les peuples de l’Europe gémissaient dans l’es¬ 
clavage. L’ignorance et la barbarie, tel était le carac¬ 
tère dominant de cette époque, où, malgré tous les 
efforts du christianisme qui, depuis plus de dix siècles, 
prêchait l’égalité des hommes et tâchait d’adoucir la 
férocité du caractère des seigneurs et des barons, 
tout n’était dans le monde que dévastations et ruines. 
Cependant le christianisme dont l’action était entravée 
de tous côtés, marchait lentement, mais il avançait 
toujours et avançait sûrement, et répandait au milieu 
des populations les lumières dont il avait su garder le 
dé[)ôt il travers les bouleversements qui se succédèrent 
après la chute de l’empire romain. 

D’ailleurs, la tyrannie toujours croissante des sei¬ 
gneurs féodaux et les souflrances incessantes des 
|)euples avaient éveillé les colères de ces derniers qui 
ne tardèrent pas à recouvrer leur indépendance. Les 
villes hanséatiques déjà étaient libres; plusieurs villes 
du Midi, qid avaient conservé le souvenir et les traces 
des anciennes municipalités romaines, demandèrent 
leurs franchises; les rois ([ui avaient intérêt à diminuer 
la puissance des seigneurs, leur octroyèrent des cliartcs 
et s’attirèrent ainsi les sympathies des populations 
auxquelles ils donnèrent une vie i>lus libre. 

Les Corses aussi durent |)rendre les armes pour se 
soustraii'e au despotisme des seigneurs, et, à la voix de 
Sambucuccio d’Alando, les pièves de deça-des-monts, 
c’est-à-dire de la partie orientale et septentrionale de 


» 
















l^ile (1) secouèrent le joug : c’est pourquoi cette terre 
prit définitivement le nom de Terre des Communes, 
nom quelle avait déjà depuis la mort d’Arrigo Co- 
lonna, surnommé le Belniessere, Il n’en fut pas de 
même cependant au delà-des-monts, où la féodalité, 
plus fortement constituée, sut maintenir plus longtenqis 
sa prépondérance. 

Par le fait de l’abolition de la féodalité, le sort de la 
Terre des Communes n’en devint pas plus heureux, car 
le despotisme ne fit que clianger de nom, et aux 
barons succédèrent les Caporali qui, au lieu de défen¬ 
dre, comme c’était leur devoir, les droits des populations 
dont ils étaient les chefs, ne firent que perpétuer la 
tyrannie. Celte domination pourtant ne devait pas être 
de longue durée. Un nouvel adversaire de la tyrannie, 
ami de l’indépendance et du bonheur de sa [latrie, 
Mariano de Gaggio, appelle les pû[)ulations aux ar¬ 
mes et renverse la domination des nouveaux tyrans 
Ceux-ci ne se tinrent pas pour battus, et ten- 
tèi*ent de retenir l’autorité qui leur échajipait, ou, pour 
mieux dire, de l'essaisir celle qu’ils n’avaient plus. 
Mais Mariano est là. Ne se sentant cependant pas assez 
fort pour porter le dernier coup à ces nombreux petits 
tyrans, il appelle à son secours les armées de la puis¬ 
sante rénublkiue de Gênes. 


Ce n’était pas la première fois que tes Liguriens 
venaient dans file.’ Des magistrats de cette république 
avaient été apiielésdans le Xle siècle, par les habitants 
du Cap-Corse, alors que l’inlérieur du pays s’était déjà 
associé et avait établi une sorte de oonvernemeiit 


(1) CVst-4-dire « tutto quel trallo di pnese, che per Inngo si sLonde dn'i iiioiiG siim 
a Braado, e per largo du Aleria sino a Calvl, 

(Istorio délia Corsica. — Limperani^ l, t, lib, \.} 












démocratique. Dès ce moment, trouvant cette île 
tort à leur convenance, ils ne la perdirent pas de vue. 
Ils vinrent ensuite inquiéter les Pisans, auxquels la 
Corse avait été cédée, moyennant redevance, parle pape 
ürbain II, en 1091. Grégoire VII, le fameux Hilde- 
brand, qui, comme d’ailleurs plusieurs de ses prédé¬ 
cesseurs, croyait avoir des droits suprêmes sur les rois 
et sur les peuples, eu avait fait don à Tévêque de Pise, 
en 1077. 

Les Génois, dont la rivalité avec Pise avait déjà 
éclaté, s’étant emparé par trahison de la ville de 
Bonifaccio, reçurent, quelques années après, les propo¬ 
sitions delà ville de'Calvi ({ui vint s’offrir d’elle-même; 
et, après le combat naval de la Meloria, si fatal aux 
Pisans, la Corse tomba presque tout entière sous la 
domination génoise. 

La république de Pise, désormais abattue par sa 
rivale, cède ses droits sur la Corse au Saint-Siège qui 
les lui avait transmis autrefois, et qui en donne main¬ 
tenant rinvestiture aux rois d’Aragon. L’un deux four¬ 
nit des secours à Vincentello d’Istria qui chasse les 
Génois de presque toute l’île. 

Ce n’est donc qu’à partir de Mariano de Gaggio qui 
appelle les Génois comme protecteurs que commence 
réellement la domination de cette république sur notre 
île. Il ne leur fut pas difficile, vu la situation malheu¬ 
reuse dans laquelle se trouvait notre pays, soit par 
l’ambition et la rivalité des principales familles, soit par 
la pauvreté des insulaires, de substituer une domina¬ 
tion effective à leur qualité de protecteurs. Tout d’abord, 
ce changement fut favorable et utile aux populations 
corses : les Génois mirent tous leurs soins à s’attirer 



























les bonnes grâces et les sympathies de ces nouveaux 
sujets; mais, ensuite, l’avarice des négociants préposés 
à l’administration de File, administration qui avait été 
concédée par la république à la banque de St-Georges, 
les poussa à des abus de pouvoir, à des exactions de 
toutes sortes, et pour maintenir cette autorité qui 
faisait leur fortune, puisqu’elle leur donnait les moyens 
de dépouiller, à leur aise, les malheureux insulaires, 
ils mirent tout en œuvre pour les tenir dans l’impuis¬ 
sance de pouvoir jamais secouer le joug. Ils fomentaient 
des discordes civiles ; ils tenaient dans l’oppression les 
familles de quelque distinction, en les éloignant des 
emplois; ils encourageaient les homicides par l’im¬ 
punité et récompensaient même les malfaiteurs. De 
là est' né dans le cœur des Corses ce désir de la ven¬ 


geance, ce sentiment qui a poussé de si pmfondes 
racines, que la civilisation seule pourra les extirper. 
Son œuvre a déjà fait de rapides progrès, et nous es¬ 
pérons que les autres peuples, nos voisins, jaloux de 
notre gloire nationale, n’auront bientôt plus de motifs, 
en parlant de notre caractère, de nous jeter au visage 
la vendetta, comme une sanglante injure, comme un 
titre d’infamie. 


Les plaintes que les Corses ne cessaient d’adresser 
au sénat de Gênes ne furent pas d’abord écoutées; 
mais, enfin, il fut promulgué un code de lois intitulé : 
StatuU civils et criminels de rUe de Corse (1). Ces sta¬ 
tuts étaient loin de protéger et de défendre les droits 
des Corses selon l’équité, parce qu’ils portaient l’em¬ 
preinte de l’époque qui les avait dictés. Plut à Dieu 

(1). Les statuts qu*on lit oujourd’hul aous tt Litre sont ces mêmes statuts^ îiials 
modifiés en 1571, pnr le traité très-fnvorable aux Corses qui fut conclu entre 
Georges Doria et Alphonse Ornanio, 












(|imIs eussent été du moins fidèlement suivis 1 Les 
l^orses auraient joui d’une certaine sécurité dans leurs 
personnes, et d’un certain respect dans leurs pro- 
pt'ictés; ils auraient exercé leurs droits, rpielque peu 
étendus qu’ils fussent; il auraient enfin obtenu justice. 
Mais ces statuts furent toujours violés par les agents 
du gouvernement, qui les laisaient taire ou parler selon 
leurs caprices et selon leurs intérêts. Une pareille 
conduite devait nécessairement irriter les populations. 
Llles prirent smiventes fois les armes afin d’obtenii" 
jiar la violence ce qu’elles ne pouvaient obtenii’ par 
leurs*justes réclamations. 

L’est maiiileiiant que paraît Sampiero, natif de Bas- 
(elica, homme doué des plus éminentes ([nalités, et 
joignant à un amour très-ardent de la liberté et de 
rindépendance de sa patrie, une bravoure et un coti- 
l'age ([ui lui ont fait prendre place au rang des plus 
grands capitaines de son siècle. Ce héros employa 
toutes les forces de son génie pour chasser de nos [la- 
l'ages les oppresseurs du pays. Le roi de France, 
Henri II, qui lui témoignait la plus grande estime, lui 
CnuiMiit des secours d’hommes ci d’argent. Le maré- 
clial de Thermes, à la tête des troupes françaises, 
et les Corses, sous la conduite de leur illustre compa¬ 
triote, conquirent toute f ile, à l’exception de la Inrte- 
îcsse de Calvi. La Corse redevint ainsi indépendante 
et commença à goûter les fruits d’une administration 
conforme au goût et au caractère de ses habitants. 
Cotte situation dura jusqu’à la paix malheureuse de Ca- 
leau-Cambrém (1 ), où la F rance, humiliée et vaincue dut 


(4) Celle en 1551), fui Jn cnnsjuquence des deu.x fune^; les journées de 

SeiiU-^Juenlîn el de (iravelineSi défaites leîupérées^ il esl vi’oi^pa'' la prise de Calais, 
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abandonner les Corses à eux-mêmes. Les Génois, qui, 
dans cette guerre, avaient embrassé le parti de Phi¬ 
lippe II d’Espagne, ne furent pas oubliés dans le traité. 
Sampiero ne se découragea pas cependant : à la tête 
de ses nationaux, il remporta une victoire complète 
entre Caccia et Ponle-Leccia. Dans cette bataille, qui 
lut assez sanglante, le général génois, Nicolas de Negri, 
trouva la mort. 

La sérénissime république pour qui le juste el 
l’honnête n’étaient que de vains mots, et Futile seul un 
mot plein de sens, comprend qu’elle ne pourra sou¬ 
mettre les Corses qu’en se débarrassant de leur chef : 
elle a recours a un moyen d’autant plus terrible qu’il 
est occulte, à l’assassinat; et le héros tombe sous les 
coups du traitre Vittolo. 


La Corse se soutint encore quehtue temps sous, le 
commandement du fils de Sampiero, Alphonse Ornano, 
qui, dès l’âge le plus tendre, possédait déjà les vertus 
qui font les grands hommes. Ce jeune capitaine, à la 
tête des Corses qui lui ont voué le môme amoui-, le 
même dévouement, la même fidélité qu’ils avaient [lour 
le père, combat quelque temps avec succès; mais, enfin, 
contraint par la famine, mais non vaincu, il part pour 
la France, où l’appelle Catherine de Médicis, et où 
l’attendent de grands honneurs et de grandes charges 
(I), après avoir signé avec le génois Doria un traité 
avantageux pour sa patrie. 

Les conditions n’en furent pas exactement exécutées 


(l) Il parvint, en effet, au grade de maréchal de France. Henri 111 ovaîL une telle 
opinion de son courage qu"iî voulut lui confier le soin de le déliarrasser des Guises 
mandés par lui dans son château de Blois; mais l’honneur lui défendait d’accepter 
une pareille mission, el il se récusa* Le crime fut consommé par d'autres* 
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par la perfide république qui n-en était pas à son coup 
d’esssai pour la violation des traités et de la foi jurée. 
La Corse, retombant sous le plus dur despotime, resta 
dans le plus profond engourdissement jusqu’en 1729, 
époque où éclata la colère de ses habitants. Il était facile 
de réveillei’ en eux ce sentiment qui ne devait être 
que plus terrible par cela seul qu’il avait été long¬ 
temps contenu. En un instant toute la Corse est en 
feu; et, à la voix d’hommes aussi distingués que Louis 
Giaffcri de Talasanî et d’André Ceccaldi de Vescovato, 
qui avaient été proclamés généraux, tous jurent de 
mourir plutôt que de rester davantage sous une pa¬ 
reille domination. 


Pour mieux confirmer les populations dans lajustice 
de leur cause, vingt théologiens, assemblés au couvent 
d’Orezza, proclament, à funanimité, la légitimité de 
l’insurrection contre les oppresseurs. Alors, sous la 
protection de la Vierge, sous les auspices de laquelle 
les Corses se sont placés, commence la guerre, avec 
son cortège de luttes sanglantes, de massacres, de 
dévastations, d’incendies et de ruines. Les Génois 
sont obligés de céder le terrain et de se retirer dans 
les places maritimes où ils finissent par être bloqués. 
L’empereur d’Allemagne, Charles VI, envoie à leur 
secours plusieurs régiments, successivement comman¬ 
dés par Vachtendonk et par le prince de Wurtemberg. 
Ce dernier s’établit comme médiateur et fait obtenir 
aux Corses, qu’il reconnaît fondés dans leurs préten¬ 



tions, tous leurs anciens privilèges; mais 
toujours animée de cet esprit mercantile qui la 
caractérise, promet pour ne point tenir; et, après 
l’arrestation perfide, à Corté, de Gialîeri, de Ceccaldi 


















et de deux autres personnages, relâchés quelque 
temps après leur arrivée dans les prisons de Gênes, 
par rentremise du prince de Wurtemberg et du prince 
Eugène de Savoie, elle continue à traiter les Corses 
comme par le passé. 

A bout de patience, et voyant qu’ils ne devaient 
nullement compter sur la bonne foi des Génois, les 
Corses résolurent d’en finir et se préparèrent à la 
guerre. Plusieurs pièves de rintcrieur étaient en pleine 
insurrection, sous les ordres de Hyacinthe Paoli, et le 
retour de Giafferi, dont rarrestation inattendue avait 
excité rindignation générale, était venu mettre le com¬ 
ble à l’enthousiasme. Une consulte qui se réunit à 
Corte, en 4734, proclama de nouveau Giafferi général 
des Corses et résolut de mettre file sous la protection 
du roi d’Espagne; mais, par des motifs qu’elle n’ex¬ 
pliqua jias, Sa Majesté Catliolique refusa. Les Corses 
alors comprirent qu’il fallait ne plus compter rpie sur 
leur bon droit et sur la protection du Ciel. La résis¬ 
tance, et la résistance la plus luricuse fut organisée sur 
tous les points de file par les soins de Ceccaldi, 
Giafferi et Hyacinthe l^aoli qui avaient été créés chel’s 
de la nation. 

Cependant les Coi'ses manquaient des choses néces¬ 
saires à la continuation de la guerre et étaient à bout 
(fexpédients, lorsque débarqua à Alcria un avenuirier 
westphalien,Théodore-Antoine, baron de Neuhoff, qui 
avait promis à Giafferi, qu’il avait vu à Gênes avec ses 
trois autres compagnons de captivité, de servir leur 
pays en lui procurant des secours, mais à la condition 
qu’on le nommerait roi de file. En effet, il apportait 
de l’argent et des munitions de guerre et de bouche, 
















et disait que ce n’était là qu’une très-faible partie des 
secours qui allaient prochainement arriver. 

A la nouvelle d’un renfort si inespéré, les Corses 
sentent se ranimer tout leur courage (i) et renaître 
toute leur haine contre leurs obstinés oppresseurs. 
Une assemblée générale se réunit au couvent d’Alésant 
oïl, après avoir formulé une constitution qui fut solen¬ 
nellement jurée par Théodore, les Corses, après lui 
avoir posé sur la tète une couronne de chêne et de 
laurier, le saluèrent roi par des acclamations una¬ 
nimes. 


Théodore 1»^»' exerça, en Corse, tous les droits de 
souveraineté : il s’occupa d’abord de l’organisîition 
militaire et civile de l’État; il créa des comtes et dos 
marquis, titres (jui furent recherchés par les ambitieux ; 
il fit battre monnaie, et il chercha à monter les indus¬ 
tries les |)lus indispensables alin de se passci*, autant 
que possible, des produits du continent avec lequel 
les communications étaient gênées par les croiseurs 


* 


Il avait déjà beaucoup fait pour le bien de son royau¬ 
me. Les Génois, pourcliassés et vaincus, étaient glacés 
d’épouvante dans leurs places fortes, souvent attaquées; 
mais les munitions manquaient aux Corses et les se¬ 
cours tant promis n’arrivaient pas. Les murmures 
prenaient de la consistance, et les mécontents et les 
ambitieux déçus en tii’aient profit pour acci'oître leur 
nombi’e et former un parti, appelé le parti des imky- 
férentSj flottant entre la République et Théodore. Des 


(1) Il est vrai de dire cjue ce nouveau venu Q^o/Tmit pas beaucoup de 
Plusieurs dos Corses les plus distingués le enïuprirent parfaitement : M lis le nau¬ 
fragé ne se crnmpoîine-Ml pas à In moindre planche qui lui kmïbe suuü lu maîn, 
dans respérance de $e snaver? 
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révoltes ayant eu lieu sur quelques points et ayant été 
clilTicileinent comprimées, le roi prit enfin la résolution 
de passer sur le continent, afin de solliciter en per¬ 
sonne Tarrivée des secours. Après avoir institué un 
conseil de régence composé de Hyacinthe Paoli, de 
GiafTeri, de Luc d’Ornano et de Jean-Pierre GafTori, 
nommé secrétaire d’État, et avoir obtenu un serment 
de fidélité, il s’embarqua pour l’Italie, d’où il passa en 
Hollande. 

En rabsence du roi, les légents, voyant le mécon¬ 
tentement et le malaise des populations et ne croyant 
plus au retour de Théodore, consentirent à négocier 
avec la Piépublique, et dans cette intention ils envoyèrent 
une députation à Bastia pour traiter de la paix. Mais 
les dures conditions que leur imposa le gouverneur 
Rivarola, les engagèrent à [tei'sister dans leur l'ésis- 
tance, et les hostilités rccommencèi'cnt plus vives (juc 
jamais et à l’avantage des Corses. 

La Républi(|ue em[)loya tous les moyens pour- les 
réduire à robéissance. Des régiments suisses et, apres 
eux, tous les malfaiteurs génois, enrôlés, furent lancés 
contre la Corse, mais sans succès. Dans cette situation, 
la République, déposant tout son orgueil, demande 
des secours à la France qui les lui accoi de moyennant 
une indemnité, malgré les justes remonti'ances des 
Corses fini protestent de leur dévouement respectueux 
pour la France (1). 

Le Comte de Roissieiix arrive en Corse à la tète do 
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(1) Le mémoire que les Corses atlresàèrent, en eetlc circonstdDCêj Louis XV% 
était plein do sentiiuenls nobles et sublimes. Après avoir exposé les ijriefs qu'lU 
avaient contre Gènes et supplié le roi de jeter un regord de compassion sui eux, 
ils ter mi tient ainsi : v Sire, si vos ordres souverains nous obligent û nous souuiettrn 
de nouveau à la Ligurie, nous boirons ce calice amer et nous mourrons* » 
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trois mille hommes. Ce général avait l’ordre de sa cour 
fie ne recourir à la force quaprès avoir épuisé toutes 
les voies de conciliation. Mais la paix était impossible 
entre la Corse et Gênes : la première voulait être indé¬ 
pendante, et Gênes, au contraire, voulait la soumettre 
à une obéissance absolue. Des députés cependant 
furent envoyés à Bastia ; mais le retour de Théodore 
vint jeter la défiance dans le cœur- des Génois et du 
général français. Malgré le froid accueil que le roi 
reçut des populations et des régents, bien qifil se fût 
rembarqué en manifestant son mécontentement, les 
négociations ne purent aboutir à,la réconciliation, et 
Boissieux, désespérant de mener les Corses à ses fins, 
eut recours à la force. Ses troupes entrant en cam¬ 
pagne occupèrent les villages de Borgo et de Liicciana; 
les nationaux accourant en masse de tous côtés, les en 
chassèrent et les obligèrent à rentrer à Bastia. 

Le comte de Boissieux étant mort peu de temps 
après, peut-être de honte d’avoir été battu par une ar¬ 
mée si inférieure en nombre et en discipline, fut rem¬ 
placé dans son commandement par le marquis de 
Maillel )ois qui débarqua en Corse avec des forces.plus 



Celui-ci, voyant les Corses obstinés à 


résister aux volontés de la France, entra immédiate- 

b 

ment en campagne (I); et les Corses de deça-des- 
nionts, vaincus sur plusieurs points, font leur soumis¬ 
sion. Les principaux de la nation, parmi lesquels on 
compte Giafferi et son fils, Hyacinthe Paoli et le plus 
jeune de ses enfants, Pascal, âgé seulement de 14 ans, 


(1) Mnillehois, outré de colère de voir les Corses se dérider ô conibnltre plu lût 
«liPà so soumetIrc niix conditions qu*on leur imposait^ dit û Gnilbri, daos une confé¬ 
rence qu’il eut avec lui : « Treinbleïj je ferai battre demain In générale, > ri \e Corse 
d^ftjoutér froidemenl : « Nos conques marines y répondronl des montagnes 
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consentent à passer à rétranger. Les ultramontains, 
attaqués plus tard et excités par Frédéric do Neuliofl', 
neveu de Tliéodore, résistent plus longtemps; mais, 
enfin, àTexemple de leurs compatriotes, ils déposent, 
eux aussi, les armes, et à quelques exceptions près la 
soumission est complète. 

Le général français, satisfait du résultat qif il venait 
d’obtenir, eut des reproches à faire au gouverneur génois 
Mari, qui ne cessait de commettre les actes les plusarlu- 
traires. Un règlement de pacification lait par la répu¬ 
blique, règlement qui ne respirait que vengeance et 
destruction, fut soumis au cabinet de Versailles avec- 
la demande que faisait le sénat génois de rentrer en 
possession de file. Le règlement ne fut pas approuvé 
parle ministre de France et pourtant il était résolu à 
ne pas faire évacuer l’île; mais les événements qui se 
passaient en Europe obligèrent la France à faire ren¬ 
trer ses troupes. 

Les Français n’étant plus dans l’île, tant pour conser¬ 
ver les Corses dans l’obéissance que pour maintenir 
les Génois dans leurs exorbitantes prétentions, la guerre 
devait nécessairement éclater de nouveau; mais la 
nouvelle apparition de Théodore en Corse donna à 
penser au gouvernement de la républi{[ue; d’autre 
part, les Corses maiapiant de tout secours et divisés 
par des discordes intestines, ne dui-ent pas songei- 
à inquiéter les Génois, Quant au roi Théodore, 
voyant que ses proclamations ne trouvaient plus 
d’écho dans l’île, il disparut, et ce fut pour la dernière 
fois. 

Cependant, pour apaiser les funestes divisions qui 
troublaient le pays, les Corses, par leurs députés, 
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choisirent pour chers, Giampietro Gallnri et Alérius 
Matra qui prirent le titre de Proiecieurs de la l*atrie. 
Sur ces entrefaites, le roi de Sardaigne, de concert 
avec'l’Autriche et l’Angleterre qui avaient hautement 
témoigné de leurs sympathies pour la cause des C4orses, 
envoya le comte Dominique Rivarola, de Bastia 
colonel à son service, avec quelques troupes sardes 
protégées par la flotte anglaise. Le comte Rivarola, se¬ 
condé par Gatïori et Matra, s’empara de St-Florent, 
de Bastia et d’autres lieux fortifiés; mais la rivalité les 
ayant divisés à Bastia, ils se séparèrent et le |)avillon 
génois flotta de nouveau sur la forteresse de cette ville. 
Rivarola dont la tète avait été mise à prix et qui avait 
couru les plus grands dangers s’embarqua pour Turin 
et 1 ‘evint bientôt avec des munitions et de nouvelles 
troiq)es, fournies par Marie-Thérèse, reine de Hongrie 
et par le roi de Sardaigne. A cette nouvelle, les Génois 
inn)lorèrent la protection de la France qui ne voulut 
pas abandonner son alliée en ce pressant danger. Les 
secours arrivèrent précisément au moment où la ville 
de Bastia allait de nouveau tomber au pcaivoii’ des 
nationaux. 

Quelque temps après, la paix ayant été conclue 
entre les puissances européennes, les troupes austro- 
sardes se retirèrent et laissèrent les Corses abandonnés 
à leurs |>ropres forces. De Cursay, général cominan- 
dant les troupes françaises envoyées dans l’île au 
secours des Génois, voyant les Corses persister, ïiialgré 
leur isolement, à soutenir leur indéj)endance, leur 
pi’oposa la médiation de son auguste maître. Elle fut 
acceptée; et pour répondre de l’exécution du Imité à 
conclure, les Corses donnèrent en gage St-Floreni, 
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Corte, rilc-Rousse et San-Pellegrino. 

Le général Irançais était rauxiliaire des Génois et 
comme tel il devait naturellement prendre leurs 
intérêts; mais les Corses dont il admirait le caractère 
avaient gagné ses sympathies, et il se plaisait à diriger 
leurs atïaires avec sagesse et équité. Dans tout le 
pays on parlait de de Cui’say comme d’un ami, d’un 
père. Cependant les Génois, jaloux de Tascendant qu’il 
prenait sur leurs ennemis, le dénoncèi’ent auprès de 
son gouvernement, et le inar([uis de Chauvelin, am¬ 
bassadeur de France à Gênes, eut ordre de se rendre 
en Corse pour y étaldir un règlement. Grâce aux sen¬ 
timents que de Cursay avait inspiré aux insulaires, et 
aux conseils qu’il leur donna dans la consulte où, par 
exception, il fut admis comme un national, le règle¬ 
ment fut accepté, et rambassadeur se retira. Mais 
pour donner satisfaction aux exigences de la Républi¬ 
que, et, peut-être, par jalousie pour de Cursay à (jui 
revenait riionneur de la pacilication, le marquis de 
Cbauvelin ne lui fut pas favorable dans le rapport qu’il 
adressa au ministre. Les Génois de leur côté, ne 
cessaient de l’accuser du peu d’obéissance des Corses ; 
et le bon général fut chargé de chaînes et conduit 
prisonnier à Antibes. Tel est souvent le sort de ceux 
c(ui, nés avec une àme sensible et coinj)alissante, 
prennent à cœur les intéi'êts du peuple. 

Les Corses, après avoir pleuré la perte de leur pro¬ 
tecteur, de leur seul appui, élurent Jean-Pierre Gaffori 
pour général et gouverneur de la nation. Celui-ci prit 
immédiatement l’olfensive et jeta la terreur dans le 
cœur des Génois. La Républi(|ue comprit qu’il fallait 
recourirà son moven ordinaire, à l’assassinat, et le 3 oc- 
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tûbre 1753, comme Gaiïori, sortant d’entendre la messe 
au couvent des Capucins, se rendait h sa vigne située à 
quelques hectomètres au dehors de la ville de Corle, 
il tomba sous les coups de Romei, surnommé Pismino, 
son ennemi personnel qui s’échappa avec sa famille 
à Gènes, où il trouva asile, protection, salaire. Les 
Corses rasèrent la maison des frères Romei, et y plan¬ 
tèrent la potence en signe d’infamie. Cet homme 
illustre, (jui avait l’amour et l’estime de la nation à 
laquelle il avait donné tant de preuves de son patrio¬ 
tisme, fut pleuré amèrement. 

Irrités de la conduite perfide des Génois, les Corses 
ne veulent plus entendre parler de paix. Un conseil 
suprême fut institué et il se composa de Clément 
Paoli, Thomas Santucci, Simon-Pierre Frediani et 
du docteur Grimaldi. Ces magistrats, chargés du 
pouvoir exécutif, exercèrent leurs fonctions avec le 
plus grand zèle; mais, dans l’état actuel des choses, 
cette magistrature suprême, avec toute la bonne vo¬ 
lonté possible, était impuissante à faire le bonheur de 
de la nation; il fallait un homme, doué d’une grande 
énergie et armé d’immenses pouvoirs, pour sauver 
rindépeiidance de la patrie. Cet homme tout le monde 
le voyait, tout le monde le nommait : c’était Pascal 
Paoli, ofhcierau service du roi de Naples. 
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ELECTION DE PASCAE 
RÉVOLTE DE 


PAOLl COMME GÉNÉRAL DES CORSES. 
MARIUS- EMMANUEL AlATUA. 


Pascal Paoli, selon Poswel (1), naquit dans le mois 
d’avril de Tannée 17^6, à la Stretfa^ hameau deMoro- 
saglia, (5) de Hyacinthe Paoli, célèbre dans Thistoii'c 
de notre pays, et de Denise Valentini. Heureusement 
doué par la nature, notre jeune héros qui devait être 
admiré par les plus grands génies du XVIIP siècle, 
avait, comme il le dit lui-même dans une de ses lettres, 
sucé avec le lait, Tamour de la patrie. A Texemple de 
son bon père, les premières étincelles de la raison lui 
en firent désirer la liberté. Ni les plus désastreuses 
vicissitudes, ni les exils, ni les dangers, ni Téloignemeiit, 
ni la prospérité ne lui ont jamais Tait peidre de vue un 
si cher objet qui a toujours été le but de toutes ses 
entreprises. Comme nous Tavons déjà vu, il était parti, 
à Tàge de 14- ans, pour la terre étrangère, en compa¬ 
gnie de son père et dàautres chefs illustres qui consen¬ 
taient à s’éloigner pour assurer le repos à leurmallieu- 
reuse patrie. Elevé à Tôcole d’un père comme 
Hyacinthe Paoli et d’un maître comme le célèbre 


(1) TomiTiiaseo ditj au coulniïre, en 17^4* 

l2) de canton, orrondissement de Corte, S&O Imbilants, 
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Genovesi (1), les éminentes qualités du disciple ne pou¬ 
vaient recevoir f[u un développeineul complet; aussi i*é- 
pondil-il aux espérances de run et de l’autre. Ne perdant 
jamais de vue le bien et les intérêts de sa patrie qu’il 
avait tant à cœur, Paoli dut s’appliquer de toutes les 
forces de sa vaste intelligence à profiter des savantes 
leçons d’un maître aussi versé dans la philosopliie et 
réconoinie politique que l’était Genovesi, leçons qu’il 
devait mettre un jour en pratique en donnant à son 
pays une forme de gouvernement conforme au carac¬ 
tère et aux aspirations de ses liabitants. L’art militaire 
aussi entrait pour beaucoup dans ses vues : il comprit 
([u’il devait s’y fortifier, afin de con(}ucrir et de con¬ 
server l’indépendance de son pays. Aussi, dans les 
expéditions qu’il fit en Calabre et en Sicile, alors qu’il 
était au service de Sa Majesté sicilienne, fit-il [ireiive 
d’inlellicence et de courage. 

O t? 

Rappelé en Corse par les chefs du gouvernement, 
qui faisaient volontiers l’abandon de leurs charges pour 
concentrer le pouvoir dans ses mains, Pascal Paoli dé- 
baripui sur le sol delà patrie dans le mois de juillet 
1755, à l’age de trente ans, âge où l’homme est dans 
toute la force du corps et où les facultés intellectuelles 
montrent toute leur vigueur. A la beauté de.s liaits et 
de la taille, à l’élégance des manières et de la pose, à la 
sonorité de la voix, Pascal réunissait la vivacité de 


(IJ Genevosï {Antoine) phiîosopbe écleoUquo itulien, né en 1719, li Cnsliglione, 
]rrès dû Sulerne^ reçut les uriîres, junis préféra Télude dr lu piiiiosophie il celle do 
lu lliéolugifi, 11 fut successivement professeur de métaphysique et de morale à î"uni¬ 
versité de Na]des ; il fut ensuite nommé professeur d^écünomît' poHlicpie, svifume 
dont il fut le créateur eu Italie ; il occupa avec le [ilusgnind succès, jusqn A sa mort, 
cetfe chaire fondée pour lui par ïîartolomeo Intierî, homme riche et ami 
des sciences» Auteur de plusieurs ouvragf-s esEiitiés de inétîipljysique, de philu- 
sophieeL de morale, LL exerça p n* ses écrits la jdus heureuse iiiduence, malgré les 
attaques de quelques Ihéologîans, 
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Fesprit, la solidité du jugement, la fermeté du caractère. 
Il était doué de cette pénétration (jui lait connaître les 
hommes et les choses à première vue : qualité rare et 
qui est de la plus grande utilité à ceux qui sont appelés 
à juger du mérite des hommes. Se présentant à la 
nation avec \le telles qualités, il devait infailliblement 
s’attirer l’admiration et l’estime des Corses, et plus 
tard leur amour, amour qui ne lui a jamais fait défaut 
dans la prospérité comme dans le malheur. Cet amour 
fut si invétéré, si profond, qu’il fut confondu avec celui 
de la patrie; et, pour eux, Paoli et Patrie, c’était la 
même chose. 

Les Corses, réunis en consulte au couvent de Saint- 
Antoine de la Casablanca, proclamèrent, le J 5 juillet 
1755, Pascal Paoli général de la nation et lui attri¬ 
buèrent tous les pouvoirs (|ui appartenaient à la magis¬ 
trature suprême à laquelle il succédait. Une nombreuse 
députation des principaux membres de l’assemblée fut 
envoyée à Morosaglia, où il se trouvait, pour lui porter 
la délibération du conseil et le prier de venir prêter le 
serment solennel d’exercer avec zèle, affection et désin¬ 
téressement la charge dont il était investi, et recevoir, 
en même tem|)s, du ijeuple, le serment de fidélité et 
d’obéissance. Paoli ne voulut pas d’abord accepter, allé¬ 
guant pour excuse l’importance de la charge. Il lui fut 
répondu (|u’il n’aurait que plus démérité àlarenqdir. 
Alors, il demanda (ju’on lui adjoignit un collègue; mais 
on lui répondit <iue l’exjiérience avait démontré que la 
circonstance présente exigeait l’unité d’action et de 
commandement. Ne pouvant jilus se soustiaire alors à 
l’honneur qui lui était, non plus offert, mais imposé par 
la consulte, au nom de la nation, il se rendit à la 


I 




28 


Casabianca, où il pi’èLa ol reçut les serments prescrits 
par la constitution, 

Paoli prenant en main les rênes de l’État se mit a 
l’œuvre avec la ferme espérance de réussir. Embras¬ 
sant d’un coup d’œil les malheurs de la patrie, et re¬ 
connaissant que la principale plaie qui avait troublé la 
tranquillité publique et privée, en rallumant les an¬ 
ciennes inimitiés personnelles, était la division entre les 
lamilles, il fixa au 3 août suivant son entrée en tournée. 
Il serait dans scs courses, assisté de deux conseillers 
d’état et d’une personne notable de chaque j)ro- 
vince qui serait remplacée chaque mois. Il se proposa 
surtout d’apaiser les vciulelle, et, par conséquent, de 
rétablir partout la tranquillité en faisant prompte jus¬ 
tice des criminels de quelque condition (jii’ils fussent. 

Fortement pénétré de cotte véiâté (jue la justice, 
pour être appréciée et salutaire, doit être sévère et à 
l’abri de la corruption, il n’hésita pas à en donner un 
exemple éclatant et efficace en condamnant au supplice 
un jeune lioinme, son parent, coupable d’homicide. Il 
fut inflexible à toutes les siq)plications de scs parents 
et de ses amis, et le jeune homme subit la peine de son 
crime. Un autre jeune homme, appartenant à une famille 
honorable et dévouée à Paoli, fut condamné à la peine 
ca[)itale. L’oncle du coupable se présenta au général et 
demanda la grâce de son neveu, moyennant une- 
somme considérable et la promesse de fournir cin¬ 
quante hommes aux frais de la famille pendant toute 
la durée du siège de Furiani, ((ui se poursuivait alors. 
Paoli, connaissant l’honnêteté et le patriotisme de ce 
solliciteur, lui répondit qu’il avait tant de foi dans sa 
droiture, qu’il lui accordait la grâce de son neveu, 







L 



pourvu qu’il déclarât publiquement et solennellement 
que cette grâce était honorable et utile à la patrie. A 
une telle condition, rexcellent citoyen pâlit, et, les yeux 
pleins de larmes, il se retira en s’écriant : à Dieu ne 
plaise que je flétrisse jamais par une telle déclaration 
mon pays et ma conscience! 


A ces deux anecdotes tirées de Renucci, j’ajouterai 
cette autre l’apportée par Tommaseo. Charles Ciaval- 
dini est mis en prison par l’ordre de Paoli qui répond 
aux parents du prisonnier, venant intercéder pour lui : 
« Si Louis, son Irère, m’écrit un mot, je le mets en 
liberté ». Louis, brigadier (1) dans les troupes de Parme, 
croyait tellement en la justice de Paoli que pendant 
les sept ans que dura la peine, il ne voulut jamais 
écrire en faveur de son frère. Les souffrances d’un mem¬ 


bre de sa famille lui semblaient plus supportables que 
le discrédit où sciait tombé celui à qui étaient confiées 
les destinées de la patrie, en donnant à la Corse en¬ 
tière un exemple criant et palpable d’injustice. 

Cette répression sévère était nécessaire dans un pays 
où depuis longtemps la vendetta était, pour ainsi dire, 
la seule justice, le seul moyen d’obtenir réparation 
d’une offense : car, sous le gouvernement de la séré- 
nissime république, les malfaiteurs, ou trouvaient l’im¬ 
punité en cherchant un refuge à Gênes, ou ils se libé¬ 
raient moyennant une certaine somme comme aux 
premiers siècles de l’invasion des barbares. Mais Paoli 
comprit qu’il fallait agii* avec énergie et sans ménagc- 
meiits. Il le fit, et les populations en furent satisfaites, 
alors surtout qu’elles virent que rien ne pouvait arrêter 


(1) Officier supérieur dont Je grade équivulaît A peu prùs A relui de iiiarûrhtil de 

iuimp* 
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e chef (le TEtat dans l’œuvre de [)aGification et de 
rég(3n(3ralion. D’ailleurs, la rigueur, mais une rigueur 
impartiale n’irrite personne et ne fait fju’inspirer de la 
crainte et du respect pour elle; tandis que les traite¬ 
ments mous, les traitements qui ménagent et les 
parents, et les amis, et les puissants, ne servent qu’à 
faire mépriser ou détester l’autorité dont ils émanent, 
et à lui faire perdre de sa puissance parcequ’on la 
sait vénale (it faible (1). Paoli était donc ainsi parvenu 
à rassurer les populations et à se rassurer lui-même. 
La sécurité dans les états est la première condition 
du bonlieur et de la prospérité. 

Il allait porter tous ses soins et toute son activité 
vers les autres parties de son administration, lorsque 
son intention fut détournée de ce but par la guerre 
((lie lui suscita son rival, Marius-Emmanuel Matra. 

Matra aurait voulu, sinon être le seul élu de la 
nation, au moins partager le commandement avec 
Paoli. Son amour-proiirc blessé par la préférence 
donnée à un compétiteur qu’il ne croyait pas supérieur 
à lui, à lui qui appartenait à une ancienne, noble et 
très-influente famille, à lui, cnlin, qui était bien plus 
âgé que son rival, lui fit oublier ses devoirs, son nom et 
son ()ays. Il ne vit plus que sa personnalité qu’il croyait 
outragée par le choix fait par la consulte. Son ambi¬ 
tion déçue lui fit concevoir une haine violente et 
implacable contre l’élu de la nation; et cette haine 
passa de son cœur dans celui de ses adhérents. 

A sa voix, Santucci, ancien membre de la suprême 

il) De toutes les vertus morilles, celle qu’on respecte le plui^# c’est lu justice. Un 
magislrot faiLilo devient In risée, un magistrat poriLil, la haine du peuple. 

(Cireuînire de Paoli aux ningistrals provinciaux) 
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magistrature, mécontent de Paoli à cause d’un refus 
iju’il en avait éprouvé, les Panzani, les Colornbani, les 
Cotoni et leurs partisans très-nombreux dans les 
pièves comprises entre le Fiurmobo et Orezza, se ras¬ 
semblent au couvent d’Alesani, et là, déclarant mille 
l’élection faite par la consulte de Sant’Antonio de la 
Gasabianca, se proclament plus légitimement convo¬ 
qués, plus libres dans leurs suffrages, et donnent le 
titre de général à Marins-Emmanuel Matra. Celui-ci 
se fondant sur une telle déclaration, déclaration éma¬ 
nant de la minorité en révolte ouverte contre la loi, 
lève l’étendard de l’insurrection et se prépare au 
combat. 

Déjà tous ses partisans sont en armes, déjà plusieurs 
pièves ressentent les horreurs de la guerre civile, lors¬ 
que Paoli, déplorant une rébellion qui arrête les 
réformes qu’il est en voie d’opérer, et prévoyant les 
conséquences fàclieuscs qu’elle pourrait entraîner jiour 
son gouvernement encore dans les langes, veut à tout 
prix rendre au pays la tranquillité gravement com¬ 
promise par l’amljition du turbulent Matra. Il fait le 
sacrifice de sa place et propose de se soumettre à 
l’arbitrage d’une nouvelle assemblée. 

Quelques-uns ont dit {jue cette démarche ne fut faite 
qu’en vue de gagner du temps, afin d’endorrnii' l’en¬ 
nemi et pour se préparer à l’anéantir. N’eiit-elle eu 
que ce seul moliile, ce ne serait encore pas trop blâ¬ 
mable, mais cette proposition ne lui fut dictée que 
par le désir de rendre sa patrie heureuse et tran¬ 
quille et de ramener un homme distingué ([ui, aveuglé 
par son ambition, était sorti du cliemin de l’honneur. 
Qu’avait-il d’ailleurs à redouter? N’élait-il pas l’élu de 
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la nation, et n’avait-il pas poin* lui la grande majorité 
de Tîle? Avait-il besoin de s’abaisser jusqu’à la conci¬ 
liation lorsqu’il était convaincu de la supériorité de 
ses forces et de son talent militaire (les faits l’ont 
prouvé), s’il n’y était poussé vraiment par la dou¬ 
ceur de son caractère et par la grandeur de son âme 
qu’il montre ici dans son grand jour? 

Mais Matra refuse la proposition. Prévoyant qu’une 
nouvelle assemblée lui serait encore plus défavorable 
puisqu’il se présente à ses suffrages les armes à la 
main et prêt à en faire un usage impie, il persiste dans 
sa rébellion. Une telle conduite fit connaître aux po¬ 
pulations la différence du caractère des deux antago¬ 
nistes; et, tandis que le cœur des Corses s’enflamme 
d’amour et de dévouement pour Paoli, il se remplit 
d’aversion et de haine pour Matra. 

Les Hostilités déjà commencées continuent avec vi¬ 
gueur, et Matra, à la tête de ses bandes, fait subir 
quelques échecs à l'aoli, d’abord dans les défilés de 
Portclio et de Corniale('l) où Paoli était allô l’attaquer 
ensuite au couvent d’Orezza, où le capitaine Piazzole 
envoyé [lai* Paoli qui attendait des renforts dans la 
[)iève de Tavagna, fut .complètement défait et sauva 
difllcilemcnt ses jours. Cepenilant les populations 
des pièves fidèles à Paoli, connaissant le danger qui 
menaçait leur général, envoient de toutes parts leurs 
contingents, et bientôt Paoli se trouvant à la tète de 
forces imposantes, marche sur Matra, et le pourchas¬ 
sant de poste en poste, de piève en piève, il le refoule 


(1) c çs deux défilés se trouvent sur les liiuiles des cantons de Voile d^Alesani de 
Pielra et de Cervione» Le premier sur la rive droite et le second surla rive gauche 
de !a rivière qui traverse îe preniier tïe ces contons et sépare ensuite celui de 
Pielra de relui de Cervioiie. 
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vers Âleria (i), son dernier asile. Non contents de 
ces avantages, les Paolistes poi’tcnt la dévastation sur 
les propriétés de Matra et des Matristes.’ 

Appelant à lui ses partisans d’Aleria et ceux des 
pièves limitrophes, Matra revient à la charge et tente 
de pénétrer dans la piève d’Orezza; mais rentrée en 
est défendue par les valeureux Ciavaldini qui sont 
maîtres des défilés. Il essaye d’autres attaques, partout 
il est repoussé, et Paoli arrivant à la tête de ses 
bandes patriotiques le poursuit de nouveau jusqu’à 
Aleria. Voyant que, avec ses seules forces, il ne peut 
plus tenir contre Paoli et les siens qui deviennent de 
jour en jour plus nombreux, il s’embarque .pour fîastia, 
où il va demander des secours au gouverneur génois. 
Les fidèles de Paoli, enflammés de colère contre le 
violent Matra, veulent porter le dernier coup à son 
parti, et rempêcher de jamais plus relever la tête, en 
dévastant partout les propriétés des matristes ; ici, 
on coupe des châtaigniers, des oliviers, des vignes; 
là, on brûle les moissons et l’on égorge les troupeaux ; 
ailleurs, on incendie les maisons; partout des ravages, 
partout la dévastation. 

On se demandera sans doute ici si ces déaats furent 

O 

faits par ordre de Paoli. Nous ne pouvons le croire. 
Amant passionné de sa patrie, mais aussi de la justice 
et du droit, il ne pouvait commander de pareilles 
ruines condamnées par la raison; mais il aura pu les 

(3) Aleria, fondée dans le$ temps lea plus reculés, fut colonisée par le dictateur 
Sylla, à Petfelde contrebalancerPhilluence des partisans de Marins, établis à Mariona, 
ville située pins an nord, vers ramhouchure du Golo. Ce n’est plus aujourd’hui fpi'une 
petite commune composée de quelques maisons groupées autour d’un fort, etd'habi” 
totîûns epnrses dans la plaine. Elle est située, non loin de la mer, sur les bords du 
Tavîgnano, entre les étangs de Diane sur la rive gauche, et del Sale et d’Urbiiio sur 
la rive droite. 

3 . 


I 













> 5 *= 




^ "■ 


«4 


tolérer, faute de pouvoir les empêcher. A peine en 
possession d’une autorité, encore mal affermie, il ne 
pouvait contenir ni modérer la colère de ses bandes 
indisciplinées, habituées d’ailleurs depuis longtemps 
à porter la destruction sur les terres des vaincus, et 
à voir leurs propriétés subir le même sort lorsque la 
fortune des armes leur était contraire. Nous jugeons 
nous, et avec raison, ces actes-là barbares; mais 
peut-être, Paoli pensait-il qu’aux maux extrêmes, il 
fallait appliquer les remèdes extrêmes. 

l^n arrivant à Bastia, Matra ne pouvait qu’être reçu 
à bras ouverts par les Génois, qui voyaient avec un 
plaisir peu dissimulé la division se mêler parmi les 
Corses qu’ils espéraient, par là, pouvoir soumettre de 
noTiveau. Le gouverneur engage Matra, qu’il comble 
de Halteries et d’honneurs, à aller en personne solli¬ 
citer à Gênes le secours du Sénat. Le gouvernement 
ligurien, saisissant avec empressement l’occasion que 
lui offrait un corse de rétablir son autorité dans l’île, 
donne à Matra des secours de toute espèce, et lui en 
promet d’autres s’ils deviennent insuffisants. 


Matra, le cœur plein du désir de la vengeance et du 
plaisir de la voir bientôt assouvie, débarque avec ses 
Génois à Aleria, en janvier d 756 ; et, dès que ses parti¬ 
sans sont réunis, s’empresse de se mettre en campagne 
pour en venir aux mains avec son heureux adversaire, 
qu’il espère cette fois anéantir. Paoli, qui, après le* 
départ de Matra pour Gênes, l’avait déclaré rebelle, 
c’est-à-dire ennemi du gouvernement et des lois, et 
avec lui tous ses partisans, prévoyant que son 
ennemi reviendrait bientôt avec l’appui des Génois, 
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prit toutes les mesures pour rendre vaine son entre¬ 
prise et pour lui porter le coup fatal, s’il était possible. 

Après plusieurs marches des capitaines paolistes, il 
arrive que Paoli, séparé des siens et n’ayant avec lui 
que quelque soixante patriotes, est poursuivi par 
Matra ; il précipite alors sa marche vers Corte, afin de 
se soustraire à un ennemi dix fois plus nombreux et 
de donner aux siens le temps de le rejoindre. Mais en 
arrivant au couvent de Bozio, il s’y arrête, et là, déli¬ 
bérant avec les siens sur le parti à prendre dans cette 
conjoncture, il se décide à y attendre rennemi, espé¬ 
rant cependant qu’il ne viendrait pas jusque-là. Mais 
Matra qui est instruit du peu de monde qui accompa¬ 
gne Paoli et qui ne veut pas laisser échapper une si belle 
occasion, s’avance en courant: point de repos pour 
ses troupes ni pour lui que son ennemi ne soit atteint; 
enfin, il arrive au couvent où Paoli s’était retranclié. 
Le combat s’engage avec un acharnement sans pareil 
de la part des assaillants, et une résistance incroyable 
de la part des assiégés. Chaque coiqi qui part des 
meurtrières et des fenêtres du couvent porte la mort 
dans les rangs ennemis; mais ceux-ci sont trop nom¬ 
breux et Paoli est dans un danger imminent. Déjà la 
porte a cédé aux haches ennemies ; déjà Paoli et les 
siens songent à mourir, mais, au moins, en vendant 
chèrement leur vie, lorsque du haut des montagnes 
voisines retentit la conque marine : ce sont les parti¬ 
sans de Paoli qui accourent porter secours à leur 
général. D’un côté, c’est Clément Paoli et Valentini; de 
l’autre, c’est Thomas Cervoni de Soveria qui, quoique 
mécontent de Paoli, court à l’instigation de sa noble 
mère sauver le plus zélé défenseur de la liberté de la 
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Corse. La fusillade s’engage enti’e les nouveaux 
venus et les soldats liguriens, la lutte est acharnée 
et le sang coule à Ilots. Ne pouvant soutenir le choc 
impétueux des patriotes qui se précipitent sur eux 
avec rage, les Matristes, saisis d’une terreur panique, 
se débandent, et leur chef, qui combattait vaillamment 
sur la porte du couvent, est blessé au genou et, enfin, 
achevé dans la mêlée d’un coup de fusil. 

Laoli, dit-on, avait cherché à épargner la vie de 
Matra; il le fit chercher après le combat; mais il ne 
fut trouvé que parmi les morts. Doué d’une âme sen¬ 
sible et magnanime, Paoli pleura sincèrement la mort de 
son redoutable adversaire cfle fit ensevelir avec pompe. 

Ainsi périt Matra, ce vaillant guerrier, digne d’un 
meilleur sort et d’une meilleure cause. Avec sa bra¬ 


voure incontestée, ses talents, ses richesses et son in¬ 
fluence, de quelle utilité n’aurait-il pas été pour la pa¬ 
trie, et quels malheurs, quelles ruines n’aurait-il pas 
pu lui épargner! Malheureusement, il fut dominé par le 
démon de la jalousie qui le porta à tourner toutes ses 
facultés contre elle plutôt que de reconnaître, en Corse, 
un plus haut que lui! Mais qu’en résulta-t-il? L’inexo¬ 
rable histoire l’a condamné, et condamné sans retour. 

La gueri e civile ainsi terminée par la mort tragique 
de celui qui l’avait commencée, Paoli lit retomber sa 
juste colère sur les partisans de son ennemi, en 
envoyant les uns en exil et en jetant les autres dans les 
prisons de Corte. 

Désormais rassuré de ce côté, Paoli peut continuer 
son œuvre et s’occuper uniquement dcll’organisation 
de son système de gouvernement. C’est sur ce terrain 
que nous allons le suivre. 
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CHAPITRE IL 


CiüÜVliRNKMIiNÏ DE l'AOLl. 


Grâce à l’activité et à l’énergie de Paoli, la tranquil¬ 
lité de l’ile, troublée à sa naissance par les ennemis 
domestiques, se rétablit bien vite après la défaite et la 
mort de Matra. Rien ne s’opposant plus sérieusement 
à la marche des afliures, le chef de l’État pensa à 
poursuivre vigoureusement l’œuvre sublime qu’il avait 
commencée, c’est-à-dire à doter le [lays qui lui avait 

confié ses destinées, des institutions qui convenaient 

% 

le plus au peuple dont il connaissait le caractère, les 
besoins et les aspirations. A cet effet, une assemblée, 
composée des représentants de toutes les communes 
de l’île, fut convoquée à Corte, laquelle, dirigée par la 
vaste et profonde intelligence de Paoli, promulgua des 
lois dignes d’un peuple libre et indépendant. 

Le gouvernement établi par les Génois était loin de 
satisfaire aux besoins et au naturel des Corses, puisque 
•ceux-ci ne pouvant supporter la tyrannie et les injus¬ 
tices de leurs maîtres, luttèrent pendant des siècles et 
versèrent des torrents do sang pour secouer le joug 
et conquérir la liberté. Il faut, cependant, reconnaître 
(pie dans la constitution génoise tout n’était pas à re¬ 
jeter, et Paoli, dans sa sagesse politique, fit un heureux 
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triage. En effet, il ne réforma pas la magistrature com¬ 
munale, c’est-à-dire les podestats et les] pères du com¬ 
mun ; il laissa intacte la division territoriale de l’île 
en pièves; il ne toucha point au syndicat; les Heutenanis 
ou gouverneurs des provinces ne firent que changer de 
nom et lurent appelés magistrats; le statut, cette 
transaction passée entre la Corse et Gênes, vers le 
milieu du XIV^ siècle, et qui ne fut réellement obser¬ 
vée que vers la fm du XYI^, à cause des guerres in¬ 
cessantes des oppresseurs contre les opprimés, conti¬ 
nua à régir le pays. A tout cela,Paoli ajouta la création 
du conseil suprême, de la rrda civile et des guinte 
(Vosservazione o di guerra. Nous allons passer en 
revue et expliquer en peu de mots les différentes pai- 
ties qui composaient le système politiijue établi par 
Paoli, en commençant par les municipalités qui sont 
la base et le fondement de toutes les institutions poli¬ 
tiques. 

Chatjue commune était administrée par un podestat, 
assisté tle deux pères du commun (1) (padri del corn- 
inune), élus tous les ans à la pim alité des voix des ha¬ 
bitants (|ui se réunissaient, à cet effet, sur la place de 
l’église. L’élection du podestat, dont les fonctions 
étaient analogues à celles de nos maires, avait besoin 
de racce[)tation du magistrat de la juridiction, 
rendu sur les lieux dans ce but, afin d’éviter, 
ce qui est un très-grand avantage, les longueurs, les' 
pertes dé temps et fennui des coi'respondances et des 
rapports. Le podestat et les pères de la commune jouis- 


(l) «Quel nom pour une nuii^istrulurej que celui de père du coummii ! Ou admire 
celui de juge de p»ix en Angleterre ; quelle différence eiieore î » 

(Pominereul — Histoire de Plie de Corse — II. 


I 

















39 


saient de Texeniption de la taxe pendant la durée de 
leurs fonctions. 

L’approbation du magistrat de la juridiction était né¬ 
cessaire aussi au eapitaine d*armes chargé de veiller à 
la sûreté et à Tordre publics ainsi qu’à l’exécution des 
sentences du podestat, et, en outre, d’exercer les hom¬ 
mes valides de la commune aux manœuvres et aux 
évolutions militaires. Cette a[)probation, cependant, 
n’était pas requise lorsque Télu, podestat ou capitaine 
d’armes, réunissait Tunanimité des suffrages. 

Le podestat jugeait sans appel les différends dont la 
valeur n’allait pas au-delà de dix liv res ; assisté du cou- 
seil de deux pères du commun, il pouvait juger jusqu’à 
trente, mais pas au-delà. Lorsque la somme était plus 
considérable, le jugement appartenait à un commis¬ 
saire établi dans chaque piève et appelé podesta délia 
jnevCj dont les fonctions correspondaient à celles des 
juges de paix de nos jours. Il lui était spécialement re¬ 
commandé de concilier les parties le plus possible, de 
remettre les moins graves à des juges arbitres ou à 
d’amiables compositeurs ; d’apporter la plus grande 
promptitude dans les jugements ( 1 ), afin d’épargnei’ les 
dé|)enses et les lenteurs; et de rendre justice gratuite¬ 
ment aux veuves et aux orphelins. 

Dans les chefs-lieux de juridiction était un magistrat 
qui, comme nous Tavons déjà dit, tenait la place des 
anciens lieutenants. Il avait deux assesseurs nommés 
par la consulte et un avocat public nommé par le 
conseil suprême. C’était à peu près ce que sont aujour¬ 
d’hui nos tribuiianx de première instance. 

(1} Je ne conçois pus les délais de la justice humaine dans les chûtiiiients des 
coupuides, 

(Circulaire de Pnoli aux magistrats provinciaux). 
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Au-dessus de toutes les uiagistratures que nous 
venons d’éiuimérei’ était la rota civile^ espèce de coin* 
devant laquelle étaient portées, en appel, les alTaires 
civiles jugées par les tribunaux de juridiction. Elle 
jugeait directement les affaires criminelles, et, dans ce 
dernier cas, il fallait rassistance de six citoyens. Cette 
cour se composait de trois jurisconsultes distingués, 
dont la charge était à vie, à moins qu’ils ne tombas¬ 
sent sous la censure du syndicat. 

A l’exception du généra! et des meml>res de la rota 
civile, tous les autres emplois étaient annuels. Invio¬ 
lables pendant la durée de leur emploi qui, d ailleurs, 
était de courte durée, tous les magistrats et tous les 
administrateurs étaient jugés, à leur sortie de 
charge, par le Hyndicat, espèce de haute magistrature 
temporaire dont les membres étaient nommés par la 
consulte. Ce syndicat parcourait les communes de 
l’île à des époques déterminées, recueillait les plaintes 
des citoyens contre les magistrats et les administra¬ 
teurs de la localité, donnait de salutaires conseils, 
adressait des reproches ou des encouragements, et 
incidquait partout le respect de la loi et des autorités 
constituées (1). Sa surveillance s’étendait encore sur le 
conseil suprême et sur le général. 

Nous avons vu que lorsque Paoli commença à ad¬ 
ministrer le pays, tout, dans l’île, était en désarroi : 
des haines et des inimitiés divisaient un grand nombre 

O 

de communes; des troubles étaient fomentés par les 
Génois; les mécontents, toujours nombreux au com¬ 
mencement d’un gouvernement, entravaient la marche 

fîj SaveZ’-vous quel est le pnys où rnclion de lin justice rencniîlre le moins iPobs- 
larles ? c’est celui où Pliomme dispnraU pour ne Jaisseï" voir que Porgane de lu Itd, 

(Circulaire aux Podestats, 176S.) 
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de radministration. Force lui donc à Paoli d’em¬ 
ployer des moyens énergiques pour ramener la tranquil¬ 
lité et pour assurer l’exécution de la loi. Il créa donc 
des juntes d’observatmi ou de guerre^ qui avaient 
l’obligation de se transporter immédiatement sur les 
lieux où des troubles avaient éclaté, où des crimes 
s’étaient commis, pour punir d’une manière exem¬ 
plaire les criminels et les perturbateurs de l’ordre 
public. La sévérité était si grande (1) et le châtiment 
tellement prompt (^) que les familles et les populations 
en étaient frappées de stupeur et d’effroi. De là est 
venue cette expression ; giustizia 



Les Consulte ou vediite qui, sous les Génois, se réu¬ 
nissaient à des temps indéterminés, furent convoquées 
tous les ans par Paoli, et même plus souvent suivant 
les circonstances. Sous la république, le rendez-vous 
était à Biguglia; mais sous Paoli, elle se réunissait à 
Corte et quelques fois en d’autres lieux, selon les 
besoins ou les nécessités du moment. 

La consulte nationale, en qui reposait la souverai¬ 
neté du pays, puistiuelle émanait du suffrage univer¬ 
sel, était composée d’un procureur ou député de chaque 
commune, de deux ou trois procureurs des magistrats 
des provinces et des supérieurs et députés du clergé 
régulier et séculier, au nombre de cinquante environ; 
ces derniers, cependant, qui avaient voix délibci’ative 
dans les affaires ecclésiasti(pies, n’avaient que voix con¬ 
sultative dans les affaires civiles, altn de n’occuper les 


(1) Dans l^s mains du niagistrot faible cl irrésuhi, le glaive de la justice u’efFraie 
pas plus que In quermuilîe d'une fcinriie. 

(Cirrulairc aux Podeslnls, lîGl), 

(2) Voir la note de la page 39* 


B 
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hommes d’église que des clioses concernant leur mi¬ 
nistère. 

C’était une fois par année que tous les habitants 
de chaque commune se rassemblaient pour élire leur 
procureur à la consulte. Ce député recevait, à titre 
d’indemnité, une livre par jour pendant toute la durée 
de son mandat. Ce traitement, tout modique qu’il 
semble, était cependant suffisant à ces modestes repré¬ 
sentants pour qui le luxe de la table et de la toilette 
était inconnu, mais il n’en restait pas moins une 
lourde charge pour le pays, à cause de sa pauvreté. 
Aussi, [lour épargner les dépenses et pour éviter l’en- 
combi ement d’un trop grand nombre de députés (d), 
à cette forme d’élection en succéda une autre (jui s’ac¬ 
complissait de la manière suivante. Les municipalités 
nommaient leurs procureurs aux pièves, lesquels nom¬ 
maient ensuite leurs procureurs à la consulte générale. 
Ce mode d’élection, cependant, ne lut guère usité, 
parce que les Corses, jaloux de leurs droits, voulaient 
voir clair par eux-mêmes dans les choses de l’État, et 
Paoli renonça toujours à l’exiger absolument par res¬ 
pect pour la volonté de la nation, espérant dans 
l’action lente, mais sûre du temps. 

La consulte était une espèce d’assemblée législative 
chargée de faire et de promulguer les lois que le 
général, assisté du conseil suprême {Consiglio supremo 
del regno di Corsica), mettait à exécution. A ce conseil 
incombait la tâche de faire les règlements d’intérêt 
public et de traiter les questions politiques. Dans des 


(1) En effet, sans compter la Con$uUe qui se réunît ftprès la ruTulution de 1739, où 
Je nombre des députés fui de plus de dix tnille^ celle de 17G1 en compta quelques mille; 
et malgré le grand nombre, ces réunions eurent lieuaans Irouble et sans confusimi» 
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cas très-rares et très-graves il décidait en dernier 
ressort les causes civiles ou criminelles. Ce conseil 
était composé, dans le commencement, de plus de 
trente membres, sans demeure permanente; ensuite il 
ne se composa que de neuf, lesquels étaient remplacés 
tous les ans. Ils passaient, trois par trois, quatre mois 
de Tannée auprès du général pour Taider, par leurs 
conseils et par leur coopération, dans Tevécution des 
lois et dans l’administration des affaires. Ces conseillers 
devaient être âgés de plus de Irente-cinq ans; ils 
étaient choisis par la consulte parmi les magistrats 
ou parmi ceux qui avaient rendu des services signalés 
au pays. Aucun conseiller ne pouvait être réélu «pie 
deux ans après sa sortie de charge. Si le général venait 
à inourir ou à se démettre de ses fonctions, c’était le 
plus vieux qui prenait les rênes de TÉtal : il était tenu 
de convoquer la consulte, dans Tespace d’un mois, afin 
qu’elle procédât à l’élection d’un nouveau chef. Outre 
le conseil, auprès du général se trouvaient un grand 
cliancelier et un secrétaire d’État. 

Le général commandait les troupes et nommait aux 
différents grades; dans ses attributions entrait le juge¬ 
ment des litiges de commune à commune, qu’il avait 
Tart de rendre sans jamais exciter l’aigreur ni le mé¬ 
contentement. A lui étaient adiessés les raj)ports de 
tous les fonctionnaires de Tile, et ces rapports étaient, 
non pas annuels comme cela se pratique prestpie j)ar- 
tout, mais trimestriels, afin de donner au chef de TÉtat 
une connaissance plus exacte des faits et d’imprimer 
une plus grande promptitude aux affaires. 

D’ailleurs, dans les fréquentes tournées qu’il faisait, 
soit seul, soit en compagnie des juntes, il exhortait 
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les peuples, tout en leur inspirant des sentiments 
d'indépendance et de liberté, à être soumis aux lois et 
à respecter les magistrats; et ceux-ci à remplir 
loyalement et exactement leurs devoirs, leur faisant 
comprendre que le bonheur de l’île dépendait de l’ad¬ 
ministration prompte et équitable de la justice. Il leur 
enseignait aussi, par son exemple, à avoir de la dignité 
dans le caractère et dans les manières, et à en avoir 
plus de soin que de la vie même. Il leur recommandait 
la bonne entente entre tous les fonctionnaires : « cette 
concorde, leur disait-il, vous rendra plus forts et 
plus respectés, et facilitera singulièrement l’accomplis- 
sement de tous vos devoirs ». Et si quelqu’un venait 
à faillir, il s’effaçait pour ne parler qu’au nom de l’indi¬ 
gnation publique. 

Quelques écrivains français ont dit que Paoli, voyant 
combien il était aimé de ses compatriotes, et quelle 
influence il exerçait sur eux, se mit un jour à penser 
qu’il pourrait ceindre sans opposition la couronne de 
Théodore, et que, à cet effet, il commença à préparer 
le chemin (|ui devait le conduire à. son but. 

La consulte annuelle se réunissait à Corte, tandis 
que Paoli assiégeait Macinajo, poste très-important 
situé vers l’extrémité du Cap-Corse, et était sur le point 
de s’en emparer. Au lieu de se rendre lui-même à la 
consulte, il s’y fit remplacer par Barbaggi, mari de sa 
nièce, fille de Clément, son frère, afin d’accoutumer les 
Corses, disent-ils, à voir sans jalousie la grandeur de 
ses parents et la magistrature héréditaire dans sa 
famille. Cette délégation excita les murmures des re¬ 
présentants qui voulurent y voir une atteinte portée à 
la souveraineté nationale. Ces murmures n’étaient pas 









fondés, puisque l’homme dont se servait Paoli pour 
ce prétendu abus de pouvoir n’était que d’un mé¬ 
diocre mérite et ne devait nullement porter ombrage 
à la consulte. Néanmoins la cause de ces murmures 
étant parvenue jusqu’à l’oreille du général, il s’em¬ 
pressa d’abandonner un poste périlleux, mais où il 
croyait cependant sa présence opportune, pour se ren¬ 
dre à la capitale afin d’y calmer, par sa présence, 
l’agitation des esprits. 

Voici une autre anecdote qui a plutôt l’apparence 
d’un conte que d’un fait avéré. 

Dans la salle du conseil suprême fut élevé un trône 
en velours cramoisi, orné de franges d’or et entouré 
de neuf fauteuils de la même étoffe. Ce Irôije était le 
siège de la liberté, tandis qu’un autre plus petit, mais 
plus élégant, dressé dans la salle voisine de l’apparte¬ 
ment de Paoli, était destiné à lui-même. Un jour, 
dit-on, prenant les allures d’un souverain, il se pré- 
senta au conseil suprême, vêtu d’un habit magni¬ 
fique, l’épée au côté et le chapeau sur la tête. Il 
sembla aux conseillers que, en entrant, il voulût se 
diriger vers ce trône ; mais leur morne silence lui fit 
comprendre quels sentiments animaient l’assemblée. 

Quoi qu’en aient dit Germanes et Pommereul (1), 
Paoli n’a jamais songé à se faire roi : toute sa vie en 
est une preuve constante et non équivoque. D’ailleurs, 
qu’aurait-il fait de ce titre qui ne lui aurait rapporté 
que mépris et ridicule, comme au baron westphalien? 
Pour le laisser à sa postérité? mais il n’était pas 

(1) Le chanoine Germanes et Pommereul qui ont écrite Ig premier en 1774 et le 
second en 1779^ c'esl-û-dire quelques années après la conqnète de la Corse par les 
Français, avaïenl intérêt à atténuer la grande idée que les Corses avaient de leur 
général. 














marié, et jamais il n’a manifesté l’intention de sortir 
du célibat; « mon épouse, répondait-il à ceux qui ren¬ 
gageaient à se marier, mon unique épouse c’est la 
patrie », et comme telle il l’aima toujours, jusqu’à son 
dernier soupir. Meme sur la terre étrangère qui lui 
avait donné l’hospitalité, la liberté de sa patrie fut 
l’objet de tous ses vœux; et lorsqu’il crut le bien de 
son pays assuré par les victoires du premier consul, il 
écrivit : « nous sommes libres, c’était dans mes vœux ; 
quelle que soit la main qui nous accorde ce don, qu’elle 
soit bénie (1) ». S’il avait eu la pensée d’asservir sa 
patrie, il aurait peu à peu préparé son terrain; mais 
en aucune circonstance de sa vie publique ou privée, 
il n’a rien fait qui pût le faire soupçonner d’aspirer à 
la tyrannie; au contraire, toutes ses actions ont tourné 
au profil de la liberté et de l’indépendance de son 
pays ("2). Jamais il n’a abusé de son pouvoir ni de la 
confiance que les Corses avaient en sa vertu. II était 
impossible au général de se rendre maître absolu, car 
la consulte, véritable souveraine, était là, la consulte à 
la([uellc le général devait rendre compte de ses opéra¬ 
tions, de ses correspondances avec les cours étrangères, 
et meme des négociations secrètes. Il ne faut pas 
croire, non plus, (jue les députés représentants d’un 
peuple si jaloux de scs droits, fussent des instrunients 
aveugles entre les mains de Paoli : ils se seraient op¬ 
posés de toutes leurs forces aux empiètements du 


(1; « Simno liberi; hoc erat i i voUs : dn iiunltiiique nmüo il dono ci vengn, siù 
pur benedetin. » 

Pour régner sur nous, il début ail par nous rendre libres. H me tu'de de voir les 
tyrans atlopter cette fanon toute nouvelle d’asservir les peuples. Eh ! n'accorderona- 
nous jamais h la vertu des bomniages purs cl sincères, et faudra-t^il toujours Pen- 
tourer de soupçons pour la rondre de plus en plus inaccessible aux cfTorts de 
riiomme ? {Ponipci. — lütnt Bctuei delà Corse.) 
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pouvoir exécutif qui, d’ailleurs, ne pouvait pas même 
les corrompre, car à lui n’appartenait pas la distri¬ 
bution des emplois. Et c’est un bien puissant moyen que 
celui de pouvoir amorcer les représentants et les 
citoyens par l’appât des emplois, des pensions et des 
faveurs! L’idée de devenir tyran n’a donc jamais 
traversé son esprit. De plus nobles sentiments 
dirigèrent sa conduite : il se glorifiait avec une 
admirable modestie de ne s’être jamais départi de ce 
que la consulte lui avait prescrit. 

Paoli, il est vrai, dominait tout de sa haute intel¬ 
ligence, et les populations donnaient leur assentiment 
à tout ce qu’il faisait, persuadées que tout ce qui 
émanait de lui était conforme au bon sens et à la 
raison. C’est si vrai, qu’après 1765, les difficultés 
devenant de jour en jour plus grandes, à cause des 
vues non équivoques de la France sur la Corse, il fut 
confié au général de plus grands pouvoirs sans qu’il 
se rendit pour cela plus indépendant et plus absolu. 11 
avait le commandement des troupes de terre et do mer, 
la direction du commerce et l’administration des reve- 
nus de l’Etat ; mais il se fit un devoir de tenir la con¬ 
sulte nationale au courant de toutes ses opérations. 


Voyons maintenant comment se traitaient les affaires 
au sein de la consulte, dont la session durait environ 
deux semaines. Le gouvernement soumettait les pro¬ 
jets à la consulte par l’organe du président de cette 
assemblée, et le peuple présentait ses réclamations par 
la voix de l’orateur de la consulte, lequel, de meme 
que le président et le chancelier, était élu par les 
deux tiers des suffrages d’une commission composée 
de deux députés de chacune des neuf provinces et des 
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juges de la rota civile. Le plus souvent, les projets 
étaient soumis à une commission qui en faisait une 
étude particulière; puis le projet était mis à la délibé¬ 
ration de l’assemblée générale qui l’adoptait par accla¬ 
mation s’il n’y avait pas d’opposition sérieuse. Mais 
lorsqu’il y avait divergence notable d’opinions, on allait 
au scrutin secret et la motion était adoptée à la moitié 
des suffrages plus un. Plus tard on exigea les deux 
tiers des voix alin d’obtenir une plus grande manifes¬ 
tation de la volonté commune. 


Le gouvernement, cependant, avait la faculté de 
refuser de mettre à exécution une loi votée, à la con¬ 
dition pourtant d’expliquer à la session suivante les 
motifs de son refus. Une motion qui n’aurait obtenu 
que la moitié des suffrages pouvait être représentée 
deux fois pendant le cours de la session; une autre 
qui aurait été repoussée à une grande majorité pouvait 
être soumise de nouveau aux délibérations de la con¬ 
sulte à la session prochaine, parce que, comme le dit 
avec i*aison Poinpei, « Paoli avait senti le danger 
d’abandonner l’adoption ou la révocation des lois les 
plus importantes au caprice d’une majorité souvent 
faible ou mal dirigée ». 


Ce fut donc ainsi, à force d’expériences et de modi¬ 
fications, et avec le concours de toutes les capacités 
de File envoyées à la consulte par les communes ou 
par les pièves, que Paoli parvint à établir un gouver¬ 
nement libre et fort et h former un code de lois, appelé 
Statut., parfaitement adapté au caractère des Corses, 
au besoin des populations et à l’esprit du temps, statut 
(pii lui a fait prendre rang en Europe parmi les plus 
grands législateurs. Il sut aussi, en inspirant à tous les 
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sentiments dont il était lui-même animé, s’entourer de 
magistrats intègres, de vaillants guen’iers, d’hommes 
(capables, et faire de tous les Corses d’excellents 
citoyens encore plus occupés de leurs devoirs que de 



CHAPITRE III. 


CONSKOL'CNCES ET RESULTATS DE L ADMINISTRATION DE*l’AüLL 


è * 


La consulte s’occupait, pendant la duree de chaque 
session, des impôts, des revenus et des dépenses de 
l’État, des moyens de développer ragriculture, le com¬ 
merce et l’industrie, et, enfin, de tout ce qui était né¬ 
cessaire au bien public et à la prospérité de l’île. 

Chaque famille payait aux collecteurs publics deux 
livres par mille de la valeur des biens meubles et 
immeubles, à l’exception ries maisons d’habitation. 


Cette contribution qui, sous les Génois, était de douze 
livres, fut réduite à quatre par a consulte de 1768; 
cependant ceux qui ne possédaient rpie mille livres 
n’en payaient qu’une, et on usait même de ménage¬ 
ments envers eux pour le recouvrement. ' 

Le papier timbre, les amendes, les mines de plomb, 
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le sel, la pêche du corail (4), les droits sur Textrac- 
tion et rintroduction des marchandises et des denrées 
étaient d'autres sources de revenu. Ajoutez le produit 
de la confiscation des biens des sujets génois, les re¬ 
venus des évêques réfugiés dans les villes qui étaient 
encore sous la domination génoise, les offrandes spon¬ 
tanées du clergé et des couvents, et vous aurez à peu 
près toutes les branches du revenu public. 

Les prêtres et les moines qui avaient tant fait et tant 
souffert pour la patrie et qui toujours s’étaient mon¬ 
trés au nombre de ses plus zélés défenseurs, ne se dé¬ 
mentirent pas sous radministration de Paoli. Les pre¬ 
miers donnèrent le dixième et le vingtième de leurs 
revenus, el les couvents 80 livres chacun. En outre, 
lorsqu'il s’agit de battre monnaie, toutes les paroisses, 
à la voix de Paoli, se désaisirent du superflu de leurs 
ustensiles d’or et d’argent. 

Muj'ato fut le lieu choisi pour l’établissement de la 
Monnaie, et la direction en fut confiée à Barbaggi. Sur 
les pièces de monnaie était gravée la tête du maure, 
surmontée d’une couronne, en mémoire de l’ancienne 
domination des Sarrazins, Cette monnaie cependant, 
vu la pauvreté du trésor, n’était qu'obsidionale, c'est- 
à-dire qu’elle avait une valeur plus forte que sa valeur 
intrinsèque. 

Parmi les dépenses, il tant compter le traitement 
des magistrats, des fonctionnaires et des troupes. Deux 
bataillons furent recrutés et payés aux frais de l’État. 


(Ij La pêche de ce précieux ^oopbile avait plus d'extension sous Paoli qu'elle n’en 
n aujourd’hui. Cependant les marins de la Corse, qui ont, dît-on, une grande apti¬ 
tude ü cette récolte sous-niarine, n'en devraient pas laisser le monopole aux pêcheurs 
nopolltaîns, car ce serait une source de richesse pour le pays* Le corail est aussi 
abondant sur les côtes de notre Ue que sur le rivage africain, 
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Les soldats préposés à la garde d’un fort ou d’une tour 
étaient payés à raison de huit livres par mois; ceux 
((ui étaient au chef-lieu de province en recevaient 
quinze; et les gardes (1) de Paoli n’avaient qu’un trai¬ 
tement quotidien de huit sous. En temps de guerre, 
tous les citoyens étaient soldats, hormis les pasteurs 
d’âmes : ils étaient divisés en trois bans qui se rele¬ 
vaient successivement à quinze jours d’intervalle, et 
n’étaient point rétribués, tout au plus leur fournissait- 
on les munitions de guerre. Quand aux munitions de 
bouche, chacun portait dans son sac de peau (zano), 
suspendu en bandoulière, du pain de châtaignes (pistic- 
cine). 

Il est inutile d’énumérer toutes les dépenses pour voir 
quelle économie apportait Paoli dans l’administration 
des deniers publics. 11 en mettait partout et il veillait 
même sur les plus petites choses, car il avait pour 
principe ([ue quiconque méprise les petites ne sait guère 
s’occuper des grandes. Il menait une vie très-frugale; 
pas de luxe dans ses habillements, et encore moins 
dans sa maison d’habitation. Il ne voidut jamais qu’on 
y fit la moindre réparation, et c’est tellement vrai 
qu’un jour en arrivant à la Stretta, il y brisa les 
carreaux de vitre qu’on avait fait placer aux fenêtres 
pendant son absence. 


[1) Dans UD vieux rcsRiarij intitulé : Aspasia e UAnA-^iisTO^ dont je u'ai pu con¬ 
naître l’auteur i\ cause tlu mauvais état du livre^ j^ai trouvé que Paoli, dans Pinten- 
tion sans doute de stimuler le zèle de ses soldats et de récompenser le mérite, créa 
une co:mpâgxiq voluxtaiiie, composée de GO chevaliers portant, pour ËUJiîf^nË, une 
croix d’argent sur la poitrine. Cette croix ne devait être, cependant, portée oslensi- 
siMement (ju’après que le chevalier s’étoit distingué dans une grande action. 

Cette compagnie était-elle In garde de Paoli ou constituait-elle un ordre militaire 
de chevalerie? Je penche volontiers pour la dernière hypothèse. Du reste, Pommereui, 
mais contredit en cela por Tommaseo, parle d’un ordre de chevalerie qui aurait 
existé du temps de Paoli, el qui aurait eu pour insignes, entourée des faisceaux, 
symbole de la concorde, l’efBgie de Ste^Dévote, patronne de la Corse, 
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L’agriculture, si longtemps négligée sous les domi¬ 
nations que les Corses ont subies, et particulièrement 
sous le gouvernement génois qui avait intérêt à main¬ 
tenir les habitants dans la pauvreté, pensant que cet 
état de misère calmerait leur ardeur pour Tindépen- 
dance, ragriculture, dis-je, reçut une vigoureuse im¬ 
pulsion sous l’œil vigilant et actif de Paoli et de la 
consulte. Mais ce développement rencontrait de nom¬ 
breux obstacles : d’abord de la part des bandits qui, 
soudoyés par les Génois, infestaient toute l’île et em¬ 
pêchaient, par conséquent, les insulaires de se livrer 
en.toute sécurité aux travaux des champs; ensuite de 
l’oisiveté invétérée par une trop longue habitude, d’où 
dérivent la dangereuse passion du jeu, le goût de la 
chasse et celui des armes, et par dessus tout, de la 
manie des places qui emporte à la recherche d’un 
emploi incertain et bien mesquin quelquefois, tant de 
bras si utiles pour l’agriculture et pour l’industrie. 
Itobiquet n’a que trop raison, dans ses recherches his¬ 
toriques et statistiques sur la Corse, quand il dit : 
t nulle part les emplois ne sont plus recherchés qu’en 
Corse ». 

Oh ! que la Corse serait heureuse et prospère si, 
comme le voulait Paoli, les habitants prenaient le goût 
de ragriculture et des travaux des champs ! Le travail, 
loi sacrée et divine, en mettant l’homme aux prises 
avec les grandes forces de la nature, le rend plus doux 
et plus traitable; en l’occupant de ses intérêts, en le 
distrayant par de nobles et bonnes pensées, il rern- 
pêche de songer aux pensées mauvaises, suites du dé¬ 
sœuvrement et de la fainéantise. 

Lorsque les bandits eurent été détruits ou obligés 
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(le cherclier un asile sur la terre étrangère par Paoli 
(|ui les traquait de près et qui ne leur laissait ni repos 
ni trêve, les Corses, voyant leurs personnes et leurs 
biens placés sous la protection tutélaire des lois et 
d'un gouvernement qui se fortifiait de jour en jour, 
commencèrent à déposer les armes et à sentie avec 
plaisir et profit leurs mains allourdies et durcies, non 
plus par le fusil, mais bien par la charrue et la pioche. 
Les taillis commencèrent à disparaître pour faire place 
aux terres défrichées; les plaines, désormais cultivées, 
donnèrent d’abondantes moissons et rapportèrent de 
quoi pourvoir amplement aux besoins de la popvda- 
tion. Les Corses alors sentant la vie se répandre à Ilots 
dans leurs contrées, naguère si malheureuses,iie purent 
que vénérer et chérir cet lioinme extraordinaire à (juiils 
devaient non seulement la sécurité et la liberté, mais 
aussi l’abondance et le bonlieur. 

Le commerce de l’île, encore à l’état d’enfance, dût 
naturellement se ressentir des progrès de l’agricul¬ 
ture. Il prit un accroissement considérable par les 
soins de Paoli qui pourvut les côtes de magistrats 
sanitaires chargés de surveiller l’arrivée des bâti- 

O 

ments, l’importation et l’exportation des marchandises 
(consulte de 1764, § XII). Il visita lui-même les 
ports et ce fut dans une de ces courses qu’il vit et 
choisit un emplacement qui lui parut fort propre à fa¬ 
voriser le commerce de cette partie importante de l’île, 
la Balagna; il y jeta les fondements d’une ville, aujour¬ 
d’hui rile-Rousse, qui devait porter un couplatal àCalvi 
toujours fidèle aux Génois. Les bienfaits du com¬ 
merce se firent sentir bien vite : le munéiaire circula 
en abondance dans l’île et les transactions furent plus 
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sûres elplus promptes. 

Le commerce lut notablement favorisé par la per¬ 
mission qui fut donnée aux habitants des villes oc¬ 
cupées par les Génois, de venir trafiquer aux ports et 
mouillages de la nation, aussi bien que par celle qui 
lût accordée aux Français de venir se pourvoir aux 
marchés corses de ce qui leur était nécessaire. Ce fut 
seulement lorsque Paoli s’aperçut que les habitants de 
Bastia contrariaient ses rapports avec le Cap-Corse, 
(|u’il défendit aux habitants de file tout trafic avec eux. 

Pour un administrateur aussi prévoyant et aussi 
sagace que Paoli, l’industrie qui était pour ainsi dire 
nulle en Corse ne devait pas être oubliée. Aussi lui 
donna-t-il l’impulsion que comportait la situation du 
pays et le peu de ressources qu’il possédait. Il établit 
un moulin à poudre, une fabrique d’armes et une fon¬ 
derie. Il trouva des armuriers dans la picve d’Orezza; 
il fit venir des maîtres artilleurs de l’étranger, et lui- 
même voulut étudier l’artillerie; c’est pourquoi en 
écrivant, le avril 1762, au comte Uivarola, consul 
de S. M. Sarde, à Livourne, chargé en même temps des 
affaires de la Corse avec les cours de Piémont et de 


Toscane, il le priait de lui envoyer quelque traité d’ar¬ 
tillerie et ffuelques instructions sur la science diploma¬ 
tique. 

Paoli, ([ui demandait des renseignements à un 
consul, n’était-il donc (fu’uu apprenti dans cette 
science? Non, il possédait la véritable science du droit 
des gens; mais il avait besoin d’en connaître le langage, 
la pratique et les formes. 

En mettant de l’économie partout, Paoli parvint à 
réaliser des épargnes, et il les employa à des choses 
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criUilité publique, à acheter des instruments de labou- 
l’age qu’il distribuait dans ses visites aux campagnes 
à ceux qui se distinguaient dans le perfectionnement 
des cultures, à rtmdre les routes moins scabreuses et 
plus praticables, à faire construire des ponts afin de 
faciliter les communications de pièves à pièves, de 
communes à communes, dont beaucoup sont séparées 
entre elles par des ruisseaux qui deviennent d’impé¬ 
tueux torrents pendant la saison des pluies et de la 
fonte des neiges. Une junte étaitétablie à l’effet de sur¬ 
veiller les voies de communication. De plus la consulte 
de 1764 décida que le gouvernement établirait dans 
chaque province deux ou plusieurs fonctionnaii*es 
chargés d’inspecter la culture des terrains, la planta¬ 
tion des vignes et de toute autre sorte d’arbres, spé¬ 
cialement des mûriers (§ xni). Sentant les inconvé¬ 
nients qui résultent de l’absence d’un même système 
de poids et mesures, cette même consulte en prescri¬ 
vait à l’avenir l’uniformité dans tout le royaume (§xiv). 
Elle s’occupa aussi d’une foule d’autres prescriptions 
tendant toutes au bien de la classe pauvre, entre 
autres de la fixation des honoraires des greffiers, des 
médecins, des chirurgiens, etc., afin de mettre un 
terme à un grand nombre d’abus devenus intolérables 
par la cupidité de tous ces fonctionnaires qui, sous 
les Génois, n’avaient que trop ajouté par leurs exac¬ 
tions particulières au poids énorme des impôts qui 
écrasaient les pauvres habitants de l’île. 

C’est remarquable que dans un pays très-pauvre et 
trop longtemps soumis à une domination oppressive, 
où il n’y avait pas d’écoles (car on ne peut considérer 
Cüinme des écoles quelques leçons données isolément 















par des prêtres ou des moines), et où rares étaient ceux 
(jiii pouvaient aller à Tétranger puiser des connais¬ 
sances, Paoli pût trouver d’excellents magistrats; c’est 
qu’il sut les créer et qu’il se contenta de leur équité 
et de leur bon sens. Ce n’est pas qu’il crût toutefois 
que rinstruction était inutile, au contraire il savait 
qu’elle est indispensable dans toutes les carrières. Les 
Corses l’avaient compris avant lui, puisque dans toutes 
leurs réclamations au gouvernement Ligurien ils de¬ 
mandaient, mais toujours en vain, la création d’un 
établissement d’instruction publique. 


Ce fut le 1er novembre 1764 qu’une université fut 
fondée à Corte, grâce à l’esprit actif et économique 
de Paoli, qui lui fit surmonter tous les obstacles. De 
tous côtés la jeunesse de l’île s’empressa d’accourir 
dans cette ville où renseignement était donné gratui¬ 
tement, afin que cette institution, spécialement des¬ 
tinée aux jeunes gens des familles aisées, fût aussi un 
bienfait pour tes enfants des pauvres qui n’en étaient 
pas exclus. Le pain de la science y fut dispensé par 
des |)rofesseurs tous corses, mais d’un grand mérite. 
Le premier entre tous était le P. Mariani, surnommé 
liosso de Corhara, de l’ordre des Mineurs réguliers, 
docteui’ de Salamanque, professeur émérite de l’uni¬ 
versité d’Alcala, secrétaire général et chronologiste de 
son ordre, et membre de l’académie des Conciles. Tous 
les autres aussi étaient des moines. Les prêtres et les 
moines étaient alors en Corse presque les seuls qui 
eussent une solide instruction. Ils l’avaient acquise, 
non au sein de la patrie qui, comme nous l’avons dit, 
manquait d’écoles, mais en Italie, en Espagne, en 
Italie surtout où plusieurs brillèrent en qualité de pro- 
























iesseurs aux universités de Rome, de Padoue et de 
Pise; plusieurs même firent fortune ù Venise où ils 
étaient en grande estime (i). 

Cette université n’eut qu’une bien courte durée à 
cause de la conquête française qui arriva quatre ans 
après. Elle rendit de grands s rvices aux Corses, en 
initiant la jeunesse aux principes du droit naturel et 
du droit des gens, aux éléments des sciences inathé- 
mathiques pour lesquelles les Corses ont beaucoup 
propension, et aux beautés de la littérature. On y en¬ 
seignait aussi l’histoire et la théologie dogmatique et 
morale. Les leçons des professeurs étaient faites en 
langue latine, et les examens, (jui étaient fi:é(pients, 
avaient lieu en présence des premières autorités du 
gouvernement, afin que, dit Tommaseo, l’amour du 
savoir fut ennobli par l’amour de la patrie. 

Une conséquence de la création de l’université, fut 
l’établissement d’une imprimerie, qui fut placée d’a¬ 
bord à Cervione, ensuite à Corte, siège du gouverne¬ 
ment. La première œuvre qui sortit de ses presses fut 
la Gimlificazione délia rivoluzione di Coruca, du 
chanoine Don Grégoire Salvini, œuvre qui eut un grand 
retentissement en Italie et en France, et qui démontra 
péremptoirement à l’Europe la justice de la cause des 
Corses, et la tyrannie, les injustices elles vexations de 
toutes sortes que la faible et orgueilleuse répulilique 
de Gènes fil soutTrir à ce malheureux peuple reven- 


(1) Parmi ceux-oî on doit citer particuUèrem»-ïit Pretro Cir*ieo, nalif de Feluod’Ale- 
snui, lequel y séjourna longtemps et écrivit même Fhistuire de In guerre soutenue pur 
la république de Venise eoiitre Hercule d’Esle, duc de Eerrare^ en Fun 148*3. En reii- 
LraulJans sa patrie, il écrivit ThisUdre de Iti Cor.se jusqu’en 15ÜG; mais son travail 
resta h F état de manuscrit jusqu’au règne de Louis XV, où il parut, mais incorporé 
dans les œuvres du célèbre liisforien italien Muratori. (Celle petite notice sur 
P, Cîrneo est extraite de Limperanî, t* 1, page VIJ. 















diquaiit, les armes à la main, les droits qu’on refusait 
depuis tant de siècles à ses justes réclamations. 

La République répondit à cette justification ; mais 
ses efforts furent impuissants à donner le change à 


l’opinion générale, et n’abftutirent qu’à rendre de plus 
en plus évidents, aux yeux des nations, et les torts des 
Génois et la justice de la cause des Corses. 

A l’effet de publier les actes du gouvernement et de 
faire connaître les affaires importantes de file, un 
journal hebdomadaire, sous le titre de Raggimgli del 
Cùola di Corsîca, s’imprimait à Corte par les soins de 
Paoli. Cette publication écrite avec beaucoup de pré¬ 
cision et de clarté se distinguait aussi par la noblesse 


des sentiments. Elle était lue avidement à l’étranger et 
particulièrement pai’ les Italiens, désireux de connaître 
les nouvelles de cette petite île qui avait leurs sympa¬ 
thies (1) et qui occupait rattention de l’Europe. 


(1) L es synipalhies des llnliens pour les Corses sont iiobleiuent exprimées dans 
le ciiant lyrique, inspiré nu docteur Lorenzo PignoLli pur le récit qu"on lui avait 
fait des iusiitutions de Pauli et du courage de ses compatriotes, chant dont dous 
donnons ici une strtjphe avec la traduction en regard ; 


Italia, Kalia min, se già perdesti 
Il reggio serlo, e da quel sogUo altern, 
Onde del niondü îutero 
Guidasli un giorno il freno, nlfin codesti, 
Tuito non Ual pcrduto; uh Raima grande 
Si Berbn aneoru uUa svenlura+in seno ! 
Nel grembo al mar Tîrreno 
A’vrtloroâi Corsi 11 guardo gîra, 

E l'opre înemnrande 

D'un [jopoîû d*eroi colà rjmirn, 

Eioi che dîmoslrar surmo col sangue, 
Olied’llHliü il valnr ancnr non longue* 


Italie, ù mon Italie , si tu as perdu 
ton auréole royale et si tu es tombée 
du rang suprême d^où lu as un |our 
guidé les destinées du monde, tu tCns 
pas cependant tout perdu, car dans ton 
malheur tu conserves encore une grande 
dme* Au sein de In mer Tyrrénéenne, 
tourne tes regards vers les valeureux 
Corses cl contemple les actions mémo¬ 
rables de ce peuple de héros, Héros 
qui savent, par leur sang, montrer que 
la valeur de ritaliene languît pas en 
lièrement. 
















CHAPITRE IV. 


AHUIVKE D UN VISn’KVii APOSTUl.lOUK EN CunSE. 


Élevé i)ar vui père émineinnient religieux et dans 
les pays où la religion catlioliqiie était la seule recon¬ 
nue, Paoli devait nécessairement nourir un grand l es- 
pcct pour le successeur des apôtres, respect que les 
populations qu’il goiuernait avaient profondément en¬ 
raciné dans le cœur depuis les temps les plus recidés; 
car il ne faut pas oublier que la Corse fut l’une des 
premières contrées occidentales qui reçut la lumière 
évangélique. On dit même que les deux premiers 
a[)ôtres vinrent y répandre les préceptes et la religion 
du Christ, et cela ne doit pas nous surprendre ni nous 
paraître douteux, puisque dans le Nebbio on trouve 
les restes d’une église qui remonte à l’an cinquante de 
J.- C. Les souverains pontifes ont ensuite possédé long¬ 
temps cette île, et les Corses conservèrent avec recon¬ 
naissance le souvenir de leur paternelle domination. 
D’ailleurs, n’est-ce pas sous le pape Léon IV qu’un 
grand nombre de familles corses, pour fuir la pirate¬ 
rie des Sarrasins qui, passant de rÂfri([ue en Espagne, 
venaient infester l’ile et y faisaient de fréquentes incur¬ 
sions, allèrent cherclier un refuge à Rome où elles 
furent très-bien accueillies? îS’est-ce pas au pape Eu¬ 
gène IV que l’évêque d’Aleriaet une gi ande partie des 
caporaux offrirent la souveraineté de l’île, fatigués 
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qu’ils étaient et du joug de Gènes et de celui des ba¬ 
rons ultramontains? En maintes circonstances, dans 
la suite, les papes avaient témoigné de leur affection 
pour le peuple corse, pourquoi donc ce peuple n’aurait- 
il pas gardé pour eux une vénération, un respect vrai¬ 
ment filial? 


Paoli, donc, animé comme ses peuples d’aussi bons 
sentiments envers le chef de la religion, devait être 
vivement affligé de voir que, tandis que rimité existait 

r 

dans son système gouvernemental, l’Eglise seule n’eût 
plus aucun ordi’e, et le service du culte aucune règle, 
par suite de la désertion des évêt|ues (pii, abandon¬ 
nant le troupeau confié à leur sollicitude jiastorale et 
oubliant ainsi les saints devoirs de leur ministère, 
obéissaient au gouvernement de la République* Inté¬ 
ressée à maintenir le trouble dans l’île, Gènes croyait 
par là pouvoir détacher le clergé de la cause de la 
patrie et de Paoli. Mais les })rêtres que nous avons vus 
toujours animés d’un graïuj zèle pour le bien de la 
patrie, et bien souvent donner leur argent et verseï* 
leur sang pour l’indépendance, mais les moines qui, 
sous le froc, nourrissaient un cœur vraiment corse, 
désiraient ardemment le rétablissement de la liberté 
ecclésiastique, et ne cessaient d’adresser leurs récla¬ 
mations à Paoli, qui se décida enfin à faire, à cet effet, 
des démarches auprès du Saint-Siège. Ses instances 
eurent un heureux succès, et le pape Clément xiii 
fliezzonicoj se détermina à faire droit aux instances 
réitérées des Corses, et envoya dans cette île, avec le 
litre de visiteur apostolique, Monseigneur Crescenzio 
de Angelis, évêque de Segni, homme doué de beau¬ 
coup de capacité, de zèle et de piété. 
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La République ne devait être nullement satisfaite 
de la condescendance du pape envers les Corses. Elle 
s’en irrita au point que, oubliant les senâces qu’elle 
avait reçus naguère de ce même pape qui s’était inter¬ 
posé en sa faveur dans la guerre austro-sarde, elle 
promit une somme de 6,000 écus à quiconque lui 
amènerait à Gènes l’envoyé romain. Des croiseurs 
aussitôt se mirent en campagne; mais la volonté de 
Dieu permettait que le vent, qui était favorable à Mon¬ 
seigneur Crescenzio pour son voyage en Corse, fut 
contraii-e aux Génois, et le visiteur apostolique débar- 
qua sain et sauf à sa destination enl760. Paoli envoya 
à sa rencontre un chanoine pievano (curé doyen), 
accompagnés par la foule qui reçut le vénérable pré¬ 
lat avec des transports de joie et des témoignages non 
équivoques de respect et de reconnaissance. 


Le pape avait différé quelque temps à envoyer le 
visiteur qu’il avait promis, épouvanté peut-être par 
l’attitude insolente de Gênes qui avait lancé un ma¬ 
nifeste dans lequel elle se plaignait amèrement de la 
conduite du Saint-Siège à son égard dans les affaires 
de cette île. Paoli, de son côté, en avait montré quelque 
peu d’humeur et d’impatience; mais après l’arrivée du 
prélat, il lui témoigna la plus grande déférence. Après 
l’avoir mis au courant des affaires ecclésiastiques de 
i’île, il lui fit connaître que les revenus des évêchés va¬ 
cants s’élevaient en tout à 80,000 livres, lesquels 
revenus avaient été jusqu’alors distribués, du consen¬ 
tement des théologiens, aux chapitres, aux pauvres et 
à la patrie. Jamais aumône, à mon sens, ne fut mieux 
appliquée que celle ([ue l’Eglise fit, à cette époque, à la 
patrie qui était si pauvre, qui avait tant besoin de se- 
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cours! El, d’ailleurs, n’est-ce pas vrai que les biens de 
l’Eglise sont le patrimoine des pauvres! 

La consulte nationale, réunie en congrès le 10 mai 
1760, décréta, en reconnaissance de la bonté avec 
laquelle le Saint-Père avait accueilli et exaucé les ins¬ 
tances de la population, en envoyant un évêque visi¬ 
teur, qu’à l’avenir le gouvernement ne s’ingérerait plus 
dans l’administration des revenus ecclésiastiques des 
diocèses soumis à rautorité de Mgr l’évêque visiteur, 
pour laisser à ce dernier la (acuité d’en disposer con- 
Ibrinément aux sacrés canons. Quant aux revenus des 
autres diocèses, pour ne i>as en laisser profiter quicon¬ 
que ne servait pas fan tel et qui en ferait un usage 
contraire aux besoins de la nation, elle ordonna aux 
fermiers et à ceux f|ui étaient chargés de recueillir ces 
revenus, d’en faire le dé[)ôt intégral jusqu’à la déci¬ 
sion du Saint-Père à l’égaixl de ces diocèses. 

Vivement secondé par le chef du pouvoii*, l’évêque 
visiteur, en parcourant f ile, icrnit le bon ordre partout, 
rétablit les choses du culte dans un bon état, et, avant 
de partir, créa un vicaire apostolique chargé de rem- 
jdacer, pour le spirituel, les évêques absents. 

Les capucins dont l’ordre comptait dix-sept couvents 
dans l’îlc, les capucins (]ue Jaussin (1) [qualifie de re¬ 
belles les plus dangereux et les plus remuants, vou¬ 
laient, et avec raison, dépendre non plus du provincial 
de Gênes mais de celui de Rome, et ils avaient, en 
conséquence, adressé leurs pétitions au général de 
de l’ordre, letpicl avait tout d’abord accordé que les 
couvents des capucins de l’île relèveraient d’un autre 


(1) Mémuire sur les principnu.x événcnïicnls niTivés dans Plie el rnynumo île 
Corse de 1738 à 1741 — tome Ij page 508. 
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provincial que celui de Bastia, qui reconnaissait Tauto- 
rité de Gênes ; mais, effrayé de la menace que faisait le 
sénat de Gênes de chasser tous les capucins de ses états, 
li fit une indigne rétraction. Les moines corses en 
furent on ne peut plus vexés, et ils étaient résolus à en 
manifester leur mécontentement d’une manière peu 
agréable pour leur général, lorsque, par les soins de 
Mgr de Angelis, leur demande fut favorablement 
accueillie. 

Une certaine mésintelligence, mais qui fut bientôt 
calmée, éclata entre PaoH et le Visiteur, à propos de 
certaines peines infligées solennellement à des prêtres 
qui avaient eu des communications avec les évêques 
des présides, mais encore plus à l’égard de la liberté 
de conscience que Paoli voulut établir en Corse. Paoli 
fondait ses raisons sur la liberté que chacun, dans le 
monde, devrait avoir d’offrir à sa guise au Créateur 
ses vœux, ses sentiments et ses peines. Cette liberté 
était, en Corse, la conséquence des principes qui fai¬ 
saient la base du gouvernement démocratique ; elle 
était d’ailleurs conforme à l’esprit de l’époque, où tous 
les philosophes, bien nombreux alors, étaient occupés 
à recbercher les meilleures bases de la liberté humaine. 
Une autre condération portait Paoli à vouloir la liberté 
du culte dans l’île; c’est qu’il avait besoin d’y attirer 
des étrangers pour l’industrie et le commerce, et il 
devait les accepter à quelque communion qu’ils appar¬ 
tinssent. Il désirait surtout y faire venir les juifs, ces 
hommes sur lesquels pèsent, depuis dix-huit siècles, 
la vengeance du Ciel et la persécution des nations, et 
qui sont cependant si industrieux, si persévérants et si 
patients dans tout ce qu’ils entreprennent. Ce désir 









nous est inanilesté par une lettre écrite au comte Riva- 
rola, le 26 juin 1760 : « Si les Hébreux voulaient s’é- 
taJ)lir parnii nous, on leur y accorderait un élablisse- 
seirient de naturalisation et les privilèges de se goU' 
vernei’ selon leurs propi'es lois. Paiiez-en à quelque 
rabbin de crédit ’i». Les motifs de cette détermination 
expliqués au clei'gé qui tout d’abord en avait fait gi'and 
bruit, suffh'ent pour calmer tout le monde, et la liberté 
religieuse fut adoptée conformément au vœu et à la 
pensée de Paoli. 

Une fois sa mission achevée, le vénérable visiteur 
quitta cette île, objet de ses sympathies et de ses béné¬ 
dictions. Il avait pu juger de la jiiété des Corses, dir 
profond l'ecueillement avec lequel ils s’approchaient 
des temples du Seigneur, de leur amour et de leur 
vénéivrtion pour lui-même et poirr le Saint-Pèr^e dont 
il était le r'epi'ésentant. Quel ne fut pas son étonne¬ 
ment de voir rpie la foi n’avait rien per'du de sa Ibr'ce 
et s’était conservée intacte et pure à travers tant de 
nialheui’s et tant de désordr’es! Et ces pictres qui, 
sous une soutane gr-ossière, cachaient une âme sublime 
ornée de toutes les vertus chi’étiennes, ces pi'cti'cs qui 
s’empressaient respectueux et joyeux autour de lui, le 
fr'ajrpèr’ent de surprise et d’admirvation. Il les quitta, 
mais en emportant une gt'ande idée d’eux et de leur 
pays, et on se promettant bien de faire goûter urte 
sainte allégresse au Pèi'e de tous les frdèles en l’infor- 
rnant exactement de tout ce qu’il avait vu et de tout 
ce qu’il avait fait (1). 

(Ij Ih)ur mieux faire connaître le^j sentimenis religieux de PaoU, nous rap¬ 

porter ici, ce rjiPen a dît Monseigneur Cnsaiiellî d'islrin, évéque d'Ajaccio, dans un 
dîscûius adressé aux élèves du petit sénunairc n Poccasion delà distrîbiiliün lies prix, 
le 10 juillet 1865* 

. I 

« 11 (te général PaoÜ) se inontia eonsininjneiU respectueux pour les lois de PEglise 













CHAPITRE V. 


MÉDIATION ARMEE ERANCAtSE. 


TENTATIVE INUTILE 


D ACCOMMODEMENT. 


A peine remis delà lutte soutenue contre Emmanuel 
Atatra, Paoli reprit sa marche progressive, et déjà tout 
allait bien : les populations fatiguées des convulsions 
politiques se livraient à la joie, àrespérance, car l’ave¬ 
nir présentait un horizon sans nuages; la confiance 
renaissait; les partis se rapprochaient, si non récon¬ 
ciliés, au moins disposés à rôtre lacilement. Il le disait 
lui-même, dans une lettre adressée au comte Kivarola, 

le 4 février 1756; « .Les afiliires du royaume 

sont en bon état. Les inimitiés et les homicides ont eu 
fin, et on célèbre dans tous les pays les fêtes accoutu¬ 
mées de carnaval, bannies depuis si longtemps- 1 > 

Mais la République voyant, non sans dépit, l’état 
fiorissant de la Corse et sa nationalité s’atfermir de 
jour en jour, craignant surtout que les Corses, s’enhar¬ 
dissant de leurs derniers succès, ne vinssent atta¬ 
quer les villes maritimes, commença par augmenter 
les fortifications des présides qu’elle ne se croyait pas 


< dont il s'honorait d’être renfant» Dans les conceptions de son génie politique et 
€ Tjiilitftîre^ il aimait à sVinspirer des souvetiirs religieux qu'il allait ehercher dans les 
<f cloîtres des pieux disciples de saint Franmds Tous ses actes pnrtaienl l’empreinte 
<£ du sentiment elirétien qui Panlniait. Les assemblées nalionales qu'il présidait en 
» souveram s'inauguraient toujours par la prière.,., > 
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trop sûre de conserver; puis, reconnaissant son im¬ 
puissance, elle pria la France de venir à son secours. 
Celle-ci, soit qu’elle craignît que les Anglais ne s’em¬ 
parassent de quelques villes du littoral, comme le bruit 
en courait assez communément, soit qu’elle eût dès 
lors ridée de s’emparer de l’île, afin de compenser la 
perte qu’elle venait de faire de ses colonies, et avoir 
un établissement maritime à proximité de l’Italie, de 
l’Espagne, et en vue de Toulon, pouvant lui servir de 
point d’appui dans la guerre européenne qui ôtait sur 
le |ioint d’éclater, acquiesça au vœu de Gênes. Cette 
résolution ne doit pas nous paraître un seul instant 
douteuse, puisque depuis longtemps l’ancienne monar¬ 
chie avait regardé la Corse d’un œil de convoitise; 
car il ne faut pas croire que le maréchal de Thermes 
fût envoyé en Corse au XVIe siècle, avec des troupes, 
seulement pour faire chose agréable à Sampiero, ou 
pour combattre chevaleresquement en faveur d’un 
[leiiple opprimé ; la générosité de Henri II n’allait pas 
si loin, et le temps des expéditions aventureuses des 
anciens chevaliers n’était plus de saison. 

Trois mille hommes donc, commandés successive¬ 
ment par le marquis de Castries et par le comte de 
Vaux, vinrent occuper, en novembre 1756, le pende 
villes maritimes qui étaient encore en possession des 
Génois. « Le séjour des dites troupes dans l’île ne devait 
avoir pour objet ((ue de la conserver et de veiller à 
sa sûreté contre les entreprises des rebelles et autres 
quelconques (1) ». 

« Il est évident que l’intervention de la France dans 
un démêlé qui ne la touchait ni de près ni de loin, 

(1) Traité de Gûmpiègne du 11 août 1756. 
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était, au point de vue du droit des gens, un fait con¬ 
damnable, une atteinte grave portée à l’indépendance 
d’une nation voisine avec laquelle, à d’autres époques 
de l’ancienne monarcliie, elle s’était trouvée en com¬ 
munauté d’intérêts et de sympathies. Alors les insu¬ 
laires attendaient du cabinet français des munitions et 
des soldats; à présent, ils ne demandent plus des se¬ 
cours, ils se contentent d’une stricte neutralité (1) ». 

En effet, l’arrivée des troupes françaises donna na¬ 
turellement fort à penser aux Eoi’ses, et beaucoup d’in¬ 
quiétude et d’appréhension à leur chef, aussi celui-ci 
s’empressa-t-il d’envoyer un député au comte de 
Vaux, afin d’être fixé sur les intentions des Français. 


Le comte de Vaux répondit qu’il n’avait pour mission 
que de surveiller les Anglais; que quant à ses opéra¬ 
tions militaires, elles ne devaient être contraires ni aux 
Corses, ni aux Génois. Cette déclaration dut rassurer 
((uelque peu le général des Corses; mais un esprit aussi 
sagace et aussi pénétrant que le sien n’était pas fait 
pour se laisser leurrer si liicilcment et pour croire sin¬ 
cèrement aux assurances de désintéressement et de 


neutralité du général français; aussi se tint-il sur ses 
gardes, sans toutefois faire connaître ses défiances, car 
il comprenait parlaitement quel était le Imt de la 
France; mais il ne [louvait pas heurter de front une 
si colossale monarcliie : il dut feindre de prendre pour 
sincères les assurances de de Vaux et attendre. Cest 
pourquoi, malgré les alarmes et le mécontentement 
des Génois, des relations amicales s’établirent entre lui 
et les Français, et ne furent nullement troublées tant 
que ceux-ci séjournèrent en Corse. 


(1) Histoire de P* Paolî par Anighi. Tome 1*'', page 136. 
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L’arrière-pensée de la France, en occupant les pré¬ 
sides pour les Génois, et de leur consentement, sautait 
aux yeux de quiconque eut voulu observer la marche 
des affaires avec quelque attention. Les officiers fran¬ 
çais s’efforçaient de faire des amis dans l’île, et de 
former ainsi pour la France un parti qui aurait pu, 
comme cela arriva en effet, lui être utile en temps op¬ 
portun. Ce parti se composait évidemment de ceux qui 
haïssaient Paoli ou qui étaient jaloux de sa gloire et 
de sa puissance. Tout le monde était tranquille, tout 
le monde obéissait aux lois, il est vrai, mais des haines 
anciennes et secrètes couvaient sous la cendre. Les 


nobles surtout ne pouvaient pardonner à Paoli la perte 
de leurs privilèges par rétablissement de l’égalité de 
tous les citoyens, car sous son gouvernement les 
distinctions étaient seulement accordées au mérite, 
aux talents et aux services j et, malheureusement, tout le 
mérite de quelques-uns de ces aristocrates consistait 
dans quelques vieux parchemins de famille ou dans 
fjuelques armoiries (jui tiraient leur origine du roi 
Théodore. 


Il est réellement pénible lorsque, par une longue 
habitude, on s’est accoutumé à se croire d’un autre 
sang que le commun des hommes, de se voir, devant 
l’urne électorale, l’égal de l’ouvrier, du berger et du 
laboureur : c’est la plus sanglante injure qu’on puisse 
faire à l’oi'gueil delà naissance, et ces sortes d’injures ne 
se pardonnent pas aisément. Ceux-là aussi qui, dévorés 
prr l’ambition et n’étant pas assez bien partagés sous le 
gouvernement national, ne trouvaient pas en Corse 
les moyens de la satisfaire, embrassèrent ce parti et 
firent des vœux pour que la France fût la souveraine 
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OU au moins la protectrice de leur pays. Comme ou le 
voit, le parti de Paoli c’était le peuple, le peuple avec 
lequel il s’était pour ainsi dire identilîé; et celui-là ne 
lui manqua pas. C’est pourquoi le grand homme n’a 
jamais perdu de sa popularité, de cette faveur publique 
qui est si inconstante chez la multitude; mais c’est 
parce qu’il connaissait son peuple, car il avait fait de 
l’étude des mœurs et du génie national son occupa¬ 
tion de tous les jours. 

Les quatre ans (jue, selon le traité du 14 août 1756, 
devait durer l’occupation, étant écoulés, les troupes du 
roi de France remirent, en 1759, aux Génois, les places 
qu’ils occupaient et rentrèrent en Provence. 

Pendant le séjour des Français dans l’ile, la tran¬ 
quillité régna entre les parties belligérantes. Paoli en 
profita pour améliorer la situation du pays, il organisa 
comme nous avons vu, les milices, il fonda l’Ile-Rousse, 
il protégea le commerce et l’industrie, il dota le pays 
d’utiles créations, enfin « il se passait peu de jours, 
dit Ârrighi, sans qu’il signalât son administration par 
des projets d’intérêt général, son dévouement à ses 
compatriotes par la réforme de (juelques abus. Il 
savait qu’en présence d’un ennemi aussi inqdacable 
que Gênes, les douceurs d’une paix durable leur étaient 
interdites. Aussi, n’avait-il garde de s’endormir dans 
une imprudente indolence (1) ». 

Mais ce ijui paraît inconcevable, c’est que les Génois 
ne troublèrent en aucune façon les Corses pendant 
toute la durée de l’occiq)ation. Ils ne s’o[)posôrent pas 
même à ce qu’on fortifiât Furiani, position importante 
en face de Bastia, qui pouvait leur nuire considérable- 



(1)T onit Ch. V. pnge 135. 
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inenl dans un temps donné, et qui était pour ainsi 
dire une sentinelle aux portes de leur principale 
possession. Faut-il alors penser que les Français étaient 
venus en Corse seulement pour empêcher toute col¬ 
lision entre les Corses et les Génois? Mais cette atti¬ 


tude, au lieu d’être utile aux Génois, n’était favorable 
cju’aux insulaires, puisqu’elle permettait à leur gouver¬ 
nement, encore naissant, de s’organiser et de se for¬ 
tifier. Le traité de 1756 promettait cependant d’as¬ 
surer la domination de l’illustre République. Oulaut-il 
croire(jue le gouvernement ligurien était dans l’épuise- 
inent le plus complet, et ((u’il profitait de ce temps 
de répit pour remplir son trésor vide et se procurer 
les troupes qui lui manquaient? Nous nous arrêterons 
à cette dernière supposition, et ce ((ui prouve (jifelle 
n’est pas sans quek(ue fondement, c’est que la séré- 
nissime République eut recours à la voie des négo¬ 
ciations, après surtout la tentative infructueuse du 
gouverneur Grimaldi contre Furiani. 


Ce poste fortifié incommodait beaucoup les Bastiais. 
Ne pouvant plus en suppoi'ter le voisinage, le gouver¬ 
neur vint l’assiéger avec deux mille hommes. Après 
un bombardement de quarante jours, suivi immédia¬ 
tement d’un assaut général, le gouverneur génois ne 
put s’emparer des ruines (|u’il avait amoncelées, parce 
que la défense était commandée par l’intrépide Clé¬ 
ment Faoli, secondé par les braves André Ciavaldini 
et Auguste Bonnaccorsi qui y trouvèrent la mort. Paoli 
dé})lora amèrement la perte de ces deux fidèles amis, 
de ces deux ardents défenseurs de la patrie. Grimaldi 
revint à la charge; mais repoussé une seconde fois, il 
rentra h Bastia d’où il fut rappelé à Gênes. 












Tandis que Paoli relevait les ruines de Furiani et 
qu’il cherchait inutilement à s’emparer de St-Florent 
et de Bastia au moyen de quelques intelligences qu’il 
avait dans ces places avec Gentile et Serpentini, six 
des plus illustres sénateurs génois faisaient voile pour 
la Corse. Ils débarquèrent à Bastia avec une grande 
pompe, car la . République croyait, par cet appareil, 
imposer du respect aux Corses. Ces sénateurs étaient 
les messagers de cette Gênes la Superbe qui, oubliant 
son orgueil, venait demander une transaction à ce 
peuple qu’elle avait jusqu’alors considéré comme un 
troupeau à exploiter, et qu’elle avait, mais en vain, 
désigné à l’Europe comme un ramas (le malfaiteurs, 
de rebelles et de sauvages, dignes au moins d’être mis 
au ban des nations. 

A peine débarqués, ces nobles sénateurs entamèrent 
des négociations avec Paoli et lancèrent une procla¬ 
mation par laquelle ils promettaient, non seulement 
prompte justice aux réclamations des Corses, mais 
encore des franchises, des garanties et surtout des ré¬ 
compenses à quiconque les aurait aidés dans leur 
œuvre de pacification. Mais tes Corses, depuis trop 

:)és, ne pouvaient plus croire aux pro¬ 
testations de Gênes, et Paoli, déclinant toute respon¬ 
sabilité, répondit à la commission génoise qu’il allait 
consulte!' la Nation, seule maîtresse de décider de la 
paix ou de la guerre. 

En effet, les représentants de la nation se réunirent 
au nombre de plusieurs milliers au couvent de Saint- 
François de la Venzolasca, du 11 au 14 mai 1761. On 
y déclara à l’unanimité qu’on n’écouterait aucune pro¬ 
position tant que les troupes génoises n’auraient pas 
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entièrement évacué le pays. Voici, d’ailleurs, ce([u’on 
trouve au premier article du manifeste du général et 
du souverain conseil d’État du royaume de Corse à 
leurs peuples bien-aimés. 

« Vescovato, 24 mai 176i. 

« I.Jamais nous ne prêterons l’oreille à 

« une proposition d’arrangement avec les Génois, si, 
« préalablement, ils ne reconnaissent notre gouverne- 
fl ment et ne lui cèdent le peu de places qu’ils re- 
« tiennent encore dans le royaume. Une fois ces pré* 
« liminaires accordés et exécutés, la nation Corse et 
« son gouvernement adopteront les mesures les plus 
« propres et les plus décentes qui leur seront con- 
« seillées par leur modération et leur équité naturelles 
« pour accorder une indemnité convenable aux intérêts 
« de la république de Gênes ». 


Quelques-uns ont voulu croire, ou plutôt dire, que 
cette réponse, regardée par eux comme Hère mais peu 
prudente, fut l’œuvre de Paoli voulant repousser la 
paix qu’on venait lui offrir, pour ne point faire l’aban- 
don de son autorité souveraine. 11 aurait pu, disaient- 
ils, en se mettant d’accord avec Gênes, obtenir poui- 
sa nation les plus grands privilèges et les plus sures 
garaJities, car tout portait à croire que le sénat génois 
était réellement revenu de son système d’oppression à 
des idées plus justes et plus modérées; mais ayant un 
pouvoir absolu, il voulait se rendre de plus en plus 
nécessaire en ne cessant la gueno qu’à la complète ex¬ 
pulsion des Génois. Ce reproche tombe devant l’obser¬ 
vation la moins rigoureuse, et tout le monde comprend 
que cette déclaration émanait non de la volonté de 
Paoli qui, plutôt législateur que guerrier, avait à at- 
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tendre plus de gloire dans la paix que dans la guerre, 
mais bien de celle de la nation, dont rirritation contre 
Gênes était poussée jusqu’au paroxysme. Cette irrita¬ 
tion, la juste défiance des Corses pour les promesses 
de Gênes, et le désir de conserver l’indépendance si 
longtemps souhaitée et désormais conquise, avaient, 
à mon sens, dicté cette réponse qui n’était pas tout-à- 
fait un refus de négocier, mais qui témoignait d’une 
ferme résolution de vouloir avant tout l’indépendance 
de la nation, et de ne pas traiter avec leurs odieux op¬ 
presseurs, tant que leurs troupes occuperaient une 
partie de l’île, si petite ((u’elle lut. 

La Sublime Commission, reconnaissant par ce refus 
qu’il devenait désormais impossible de terminer la 
guerre par la voie des négociations, l'etourna à Gênes 
pour y rendre compte de sa mission. On ne s’attendait 
pas certainement dans le sénat génois au peu de succès 
de cette tentative de réconciliation (jui avait tant conté 
à son orgueil. Aussi résolut-il avec colère de se venger 
exemplairement de ce peuple qui répondait avec tant 
d’insolence, croyait-il, à ses avances généreuses. Mais 
la réflexion succédant à ce premier mouvement, il 
s’aperçut bientôt que ses menaces étaient vaines ])ins- 
que la République ne pouvait, par elle seule, espérer 
de réduire à l’obéissance ce peuple enhardi par ses 
succès et dont le gouvernement solidement assis avait 
appris à se faire connaître et respecter. Renonçant donc 
aux moyens coercitifs directs, il eut recours à un moyen 
peu honorable et (pi’il avait déjà employé quelipiefois, 
quoique sans succès : à la guerre civile. 
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CHAPITRE VI. 


liCEitli!'; ClVlLli SUSCITEI-: PaU r.fiNKS.—A.VruiNK M.ATHA SOUUSVIî; 




ALIïlIHÜS MATHA CHAND JlAIlECHAi, UE lïLNES. 


AnOATUCCI. AÜITATEUU UAMS LE DELA l>ES MOA'TS. 


Les Corses, après le départ de la Sublime Couuuis- 
sitm, s’attendaient à un débarquement fo!‘irndable de. 
troupes et allaient prenant les dispositions nécessaires 
pour repousser vigoureusement les attaques de Gênes, 
lorsqu’ils apprirent que la sérénissime République 
[)ensait à se Taire appuyer dans la guerre par Antoine 
Matra. Celui-ci se croyait appelé à venger son cousin 
Emmanuel qui avait payé de sa vie le tort de n’avoir 
pas su résister à sa Toile ambition. Mais quoique aussi 
ambitieux que lui et disposant des trésors de Gènes, 
Antoine Matra pouvait encore moins mener à bonne 
fin son entreprise impie contre le sol sacré de la pa¬ 
trie, |)ar la raison que son parti s’était diminué de 
beaucoup dans la dernière lutte, et qu’il venait, lui, 
lever l’étendard de la révolte en faveur des oppresseurs 
de son pays. D’ailleurs Paoli, dans une lettre écrite 
au comte Rivarola, le *27 novembre 1761, parle du peu 
de crainte qu’inspirait cette rébellion, et voici com¬ 
ment il s’exprime : «.Antoniiccio Matra est en 

« mouvement; mais il ne peut pas nous Taire bien du 
« mal. Il m’est pénible qu’il soit votre beau-Trère; du 
* reste, je vous assure qu’il ne pourra faire que peu de 
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« bien à Gônes, en comparaison des risques auxquels 
« il s’expose ». 

Cependant, confiant dans le concours de Martinetti 
de Fiumorbo, qu’un grand nombre de bandits recon¬ 
naissaient pour leur chef, et dans les intelligences qu’il 
disait avoir avec le château de Corte, Matra souleva 
Aleria, Gastello et une grande partie de la piève de 
Serra ; et à la tête de ces hommes, ou mécontents de 
Paoli, ou séduits par i’appàt des récompenses et des 
grades (|ue Matra promettait, il s’avança du côté de 
Corte, passant par Tallone et par Moïta, l'ccrutant 
partout de nouveaux adhérents et grossissant ainsi son 
armée rebelle. Nicodème Pasqualini, qui commandait 
les milices stationnées dans cette partie, fut obligé de 
fuir devant l’insurrection toujours croissante et de se 
réfugier à Zuani où Matra vint l’attaquer. 

Mais Clément Paoli n’a pas plus tôt su la marche de 
Matra et le danger que courait Pasqualini, (ju’il 
accourt vers Zuani à la tête des milices patriotiques et 
culbute les Matristes avant même ([u’ils aient pu se 
reconnaître. Matra (jui, à tout prix, veut parvenir jus¬ 
qu’à Corte, se diiâge du côtédeVenaco on il trouve une 
résistance à laquelle il ne s’attendait |>as, et (jiii l’oblige 
à se replier vers Noceta. C’est là qu’il rencontra le vail¬ 
lant Édouard Ciavaldini et que s’engagea une lutte hor¬ 
rible, où des deux (‘ôtés on déploya un courage héroïque. 
Mais la mort de Ciavaldini découragea tellement les 
patriotes qu’ils se retirèrent en désordre laissant Mati'a 
et les siens maîtres du champ de bataille. Ainsi péi*it 
ce vaillant capitaine, l’etfroi des Génois et l’un des [)lus 
fermes soutiens du gouvernement national. Comme 
son frère à Furiani, il mourait au champ d’honneur î 















I 


— 76 — 

Matra songea à tirer parti de Tavantage qu’il venait 
d’obtenir et à s’avancer vers Corte. Tout en évitant le 
plateau de St-Pierre, il passa le Tavignano et vint 
s’établir à Piedicorte. 

L’alarme jetée au sein de ces pièves naguère tran¬ 
quilles, et maintenant en proie à la crainte et à la déso¬ 
lation, par le passage successif des troupes rebelles ou 
patriotiques, n’avait été que le but des Génois qui 
avaient tenté cette diversion pour détourner l’attention 
de Paoli du siège de Macinajo. Mais cette tentative ne 
servit qu’à mieux faire connaître à la République, le 
zèle des populations pour la liberté, et à lui prouver 
que la nation était dans le cas de poursuivre son en¬ 
gagement avec plus de vigueur que jamais. Paoli 
abandonna le Cap-Corse pour se porter à la rencontre 
de Matra, et, secondé par son frère Clément et par 
Serpentini, il marcha directement sur Piedi corte où 
se trouvaient encore les rebelles. A peine les patriotes 
furent-ils à portée des ennemis, que ce cri : mort aux 
traîtres, honte aux partisans de l’étranger ! annonça le 
commencement du combat. Ce cri formidable en même 
temps qu’il glaçait d’épouvante les partisans de Matra, 
cntlammait de courage et de confiance les soldats de 
la patrie. La bataille lut teirible et sanglante. Matra, 
(jui s’était fortifié dans l’église Ste-Marie, y fit des pro¬ 
diges de valeur, mais il ne put résister à l’impétueux 
élan de Clément Paoli et des siens qui parvinrent à le 
déloger de l’église et à le mettre en fuite. Mais cette 
lliite iTeut rien de honteux pour le vaincu qui ne céda 
réellement le terrain que lorsqu’il se vit dans l’impos¬ 
sibilité de s’y maintenir. 

t- 

Paoli, qui voulait en finir, ne laissa pas de repos aux 
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fuyards : ii les rejoignit, le soir même, dans la piève 
de Campoloro. Ils se replièrent alors vers Piedicoi'te, 
mais les forces que Paoli y avait laissées les obligèrenl 
cà rebrousser chemin; et après un combat àTallone, où 
Panzani, devenu chef de parti, eut le dessous, ils furent 
contraints d’aller se renfermer dans le fort d’Aleria. 


Le sénat de Gènes, quoique humilié et pour ainsi 
dire anéanti par la tentative infructueuse d’Antoine 
Matra, n’en persista pas moins à rallumer de nouveau 
le feu de la guerre civile dans ce pays, objet de toute 
sa haine, bien que plusieurs sénateurs, guidés par la 
raison ou par leurs sympathies pour les Corses, se 
fussent opposés à de nouveaux armements ou à de nou¬ 
velles tentatives d’insurrection. Ils avaient même opiné 
pour le retrait des troupes génoises «1^1 étaient encore 
dans l’île et pour l’abandon final d’une possession 
qu’ils prévoyaient leur devoir échapper infaillilileinent, 
soit parla persévérante bravoure des Corses, soit par 
l’intervention de quelqu’une des puissances euro¬ 
péennes dont prescpie toutes s’étaient prononcées en 
laveur d’un peuple opprimé, combattant pour ses 
droits et pour la liberté. Cette diversité d’opinions sus¬ 
pendit pour queh|ue temps la décision; mais enfin 
l’avis contraire prévalut, et la guerre, mais la guerre 
civile, fut décidée- Alérius Matra, collègue de J. P. 
Gaiïori, et ensuite colonel au service de la Sardaigne, 
homme pétri de vanité et jaloux d’honneurs, de 
distinctions et de titres, fut choisi par la République 
pour aller tenter un dernier effort contre le gouver¬ 
nement que la Corse s’était liliremcnt donné et pour 
y substituer l’autorité de Gênes. On lui conféra le 
titre de grand-maréchal et on lui donna de l’or à pro- 
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fusion pour acheter ceux qui hésiteraient à s’enrôler 
sous la bannière de rinsurrection. Ce fut donc pourvu 
de titres et d’or que Matra débarqua à Aleria pendant 
l’été de 1762. A son appel, ses partisans de Tavagna et 
de Castello se soulèvent et se livrent à des violences 
contre les personnes et à des ravages sur les propriétés; 
mais bientôt, vaincus et mis en fuite, ils n’osent plus 
se montrer en armes, accablés qu’ils sont par les 
rigueurs déployées à leur égard. 

Malgré ce jiremier insuccès, Alérius ne désespère 
pas, et, secondé par le major Bustoro, il rentre en 
campagne en janvier 1763. Partant d’Aleria, il occupe 
Tallone et toute la piève de Serra, puis il se dirige 
vers Antisanti, où il se croit en sûreté à cause de la 
situation de ce village ; mais -Ican-Charles Saliceti, 
qui avait demandé et obtenu l’honneur de le com¬ 
battre à cause d’une lettre qu’Alcrius lui avait écrite 
pour l’engager à quitter Paoli, lettre qu’il lit brûler 
publi(piement par les mains du bourreau, alla l’atta¬ 
quer jusque dans ce lieu que Matra croyait inexpu¬ 
gnable, Il l’oblige à fuir et à mettre les remparts 
d’Aleria entre lui et les |)atriotes qui, commandés par 
Jean-Thomas Arrighi et Luc Alessandrini, le poursui¬ 
virent vivement. Désespérant de rallier ses adhérents 
découragés et écrasés, il se retira à Bastia d’où il ne 
revint plus troubler la tranquillité publique, trois fois 
compromise par l’ambition d’une seule famille. 

Matra, en fuite, laissa en proie à la colère du vain- 
(pieur ses partisans qui, aux termes des statuts crimi¬ 
nels, étaient passibles du dernier sup|>lice pour crime 
de soulèvement à main armée. Déjà on s’attendait aux 
plus grandes rigueurs : le ton sévère du manifeste du 
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général et du conseil suprême, et les dispositions de la 
junte de guerre déjà prompte à sévir contre eux, ne 
le faisaient que trop craindre; mais Paoli, dont la ma¬ 
gnanimité n’était pas ordinaire, sentant que ces maP 
heureux étaient beaucoup plus à plaindre qu’ils 
n’étaient coupables, fut le premier à élever la voix 
en leur faveur et à adoucir l’effet des lois à leur égard. 
Un pardon général leur fut accordé; on confisqua seu¬ 
lement les biens des principaux rebelles. Paoli avait 
compris qu’une amnistie ferait de ces complices de 
l’étranger, ou plutôt de ces hommes séduits ou égarés, 
des citoyens fidèles et dévoués. 


Il est bien douloureux de voir des frères lutter 
contre des frères et dépenser des trésors de sang et de 
courage pour favoriser une cause étrangère, et corn- 
battre à outrance la patrie parce que le gouvernement 
n’est pas entre leurs mains et que c’est un rival qui a 
obtenu la préférence. Funeste ambition, jusques à 
quand frapperas-tu les hommes d’aveuglement et 
leur feras-tu oublier les devoirs les plus sacrés! Au 
moment où plus que jamais la patrie avait besoin de 
l’appui et du concours de tous ses enfants, au lieu de 
se donner la main pour être plus forts, ces enfants se 
séparent et affaiblissent leurs forces pour donner à 
leurs éternels ennemis plus de facilité de les dompter 
et de les soumettre à la plus dure oppression. 


Que ceux ((ui, aujourd’hui, ne reculent pas devant 
la guerre civile pour assurer le triomphe des idées 
subversives de l’ordre social, considèrent un peu les 
malheurs produits, dans notre pays, sous l’administra¬ 
tion de Paoli, par ceux qui, préférant leurs propres 
avantages à l’intérêt général, la satisfaction de leur 
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ambition à la liberté de leur patrie, combattaient pour 
soumettre de nouveau leur pays à l’abrutissant despo¬ 
tisme de Gênes; que ceux-là, dis-je, apprennent, par 
l’exemple des Matra, je ne dirai pas à renier leurs idées 
ou à faire le sacrifice de leurs opinions, mais qu’ils 
les gardent au fond du cœur plutôt que de troubler 


le repos public sous le prétexte vrai ou spécieux de 
faire le bien du peuple. S’ils ne veulent pas voir les 
avantages du système politique sous lequel nous vi¬ 
vons, qu’ils apprécient au moins la justesse de cet 
adage : le mieux est tennemi du bien, et en renonçant 
à l’adoption immédiate de leurs utopies, ils auront 
contribué au bonheur du peuple, qu’ils disent être le 
but de leurs clTorts, car ce que le peuple désire avant 
tout c’est la tranquillité, c’est du pain. 



Ce ne furent pas seulement les Matra qui, par am- 
j troublèrent la tran(|uillité publique, mais 
d’autres aussi dans la partie ultramontaine, tels que 
les Colonna et les Abbatucci. Ce dernier surtout la 
compromit sérieusement : il aspirait à la suprématie 
dans sa piève de ïalavo et dans les pièves limitrophes 
d’Istria et d’Ornano où il avait pour rival J.-B. Ornano. 
Lui, au moins, s’abstint de recourir aux armes étran¬ 
gères. Il voulait primer, mais, dans sa noble fierté, 
il voulait ne rien devoir à l’étranger, surtout à l’odieuse 
république de Gênes. Pour éviter toute agitation dans 
cette partie de file, Paoli dut làire usage de tout son 
pouvoir et prendre des mesures énergiques contre ces 
perturbateurs; le château de Corte fut le séjour, pen¬ 
dant quelque temps, des deux rivaux ultramontains. 
Ils furent relâchés lorsque toute défiance eut cessé 
ou, pour mieux dire, lorsque des précautions suffisantes 
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furent prises parla junte d’observation. Abbatucci, pour 
ne pas rester sous une surveillance, qui le blessait se 
retira en Italie; mais ne pouvant supporter ramertume 
de l’exil, il vint se présenter en toute confiance au chef 
de la nation, qui le laissa en liberté. Par ce trait 
généreux, Paoli s’acquit un ami fidèle et procura à la 
patrie un courageux et vaillant défenseur. 

Tout tendait donc à rentrer dans le calme sous une 
administration aussi forte que sage et paternelle et à 
jouir des avantages qu’elle assurait et protégeait. 
Écoutons Paoli le dire lui-même au comte Rivarola, 
en date du 2 décembre i 763 : « Hier soir je suis re¬ 
venu de delà des monts, et j’ai laissé ces provinces tran¬ 
quilles et administrées dans la même forme que celles 
de deçà. Tout le royaume, Dieu merci, est dans la plus 
grande harmonie, et obéit au souverain gouverne¬ 
ment ». Il n’y eut même pas jnsiju’aux bandits de Fiu- 
morbo au nombre d’environ 150, qui s’exagérant leur 
patriotisme parce qu’ils protestaient de ne jamais em¬ 
brasser le parti des Génois, ne voulussent faire leur 
paix avec le gouvernement. Ils firent présenter, dans 
le congrès, tenu à Cor te le ^24 novembre 1762, une 
supplique pour obtenir leur pardon. Mais Paoli qui 
avait en haine encore plus les bandits que les coupables 
d’homicide, pensant bien que la forêt, séjour de ces 
malheureux, était un nid où se multipliait le crime, 
ne voulut pas môme en entendre parler. Il voulait qu’ils 
SC soumissent aux lois pour suliir la peine due à leurs 
méfaits. La loi ne doit point transiger avec le crime. 

Le banditisme et le vol étaient tellement en horreur 
sous le gouvernement de Paoli que, étant parvenu à 
la connaissance du général et du conseil suprême que 
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plusieurs proscrits et bandits, sujets de S. M. Sarde, 
se livraient au vol d’abigéat et que, encouragés par la 
protection qu’on leur accordait à Ajaccio et à Boni- 
faccio présides encore occupés par Gênes, ils trans¬ 
portaient môme dans l’intérieur de l’île le bétail et les 
autres choses volées, Paoli, par respect pour le roi de 
Sardaigne qui toujours avait été bienveillant envers 
les Corses et leur avait même donné des secours, 
lança un édit foudroyant contre les recéleurs, les me¬ 
naçant de toute la rigueur des peines arbitraires qu’il 
avait pouvoir d’appliquer. «■ Nous ne laissons pas de 
mettre sous les yeux de nos peuples, y était-il dit, que 
de l’exact accomplissement de cet ordre dépend encore 
riionneur de la nation corse, parce que de cette ma¬ 
nière chacun se convainc davantage de l’aversion 
naturelle que chaque corse a pour le vol et pour le 
voleur. — Corti, 11 juin 1763 ». 


CHAPITRE VII. 


TRAITE DE CO.MPlEGiNE, - ARRIVEE EN CORSE DU COMTE DE 

MARHEUE AVEC SIX BATAILLONS.-BRISE DE L'ILE DE CAPRAJA 


PAR LES CORSES. 


A M B A SS A D E TTj N1S1E N N E. 


Si la République voyait échouer toutes ses tentatives 
contre le gouvernement de Paoli, elle ne désespérait 
pas cependant de reconquérir dans Tile l’autorité qu’elle 
y avait perdue depuis bien longtemps. Quoiqu’elle 
vit son trésor épuisé et son armée peu nombreuse 
et surtout démoralisée, elle se sentait cependant riche 
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en expédients politiques. Mais quelles que fussent ses 
ressources en ce genre, elle se voyait toutefois dans 
l’impuissance d’attaquer de front ce peuple qui,depuis 
1729 surtout, lui avait fait subir des échecs sans 
nombre et l’avait presque réduite à rappeler le. peu 
de ti’oupes qu’elle avait encore dans les présides mari¬ 
times. Elle résolut de tenter un dernier effort en 
appelant à son secours un puissant auxiliaire : elle 
tourna ses manœuvres vers la France qui déjà 
jilusieurs fois lui avait donné des jireuves de sa pro¬ 
tection. Elle entama donc, à cet effet, des négociations 
avec le cabinet de Versailles. 


Le duc de Choiseul, principal ministre de Louis XV, 
avait déjà bien avant cette époque tourné des regards 
avides vers la Corse qui était si fort à sa convenance, 
surtout dans les vues ([u’il avait de rendre la France 
maîtresse de la Méditerranée, et de la relever, par l’ac¬ 
quisition de cette île, aux yeux de l’Europe, après la 
perte de ses colonies de rAmérique et des Indes. 11 vit 
avec plaisir les embarras de son alliée .et s’empressa 
de prêter l’oreille aux prières de l’ambassadeur génois, 
d’autant plus que tout en offi’ant à la France le moyen 
de se libérer d’une dette de plusieurs millions con¬ 
tractée envers Gênes, à l’époque de la guerre de sept 
ans, cette république courait elle-même au-devant des 
vues de la France qui avait conçu l’espoir de la sup¬ 
planter dans ses prétendus droits. 

Plein de cette pensée, le chef du cabinet français 
soumit ses vues à son auguste maître. Celui-ci, plus 
occupé de ses plaisirs et des intrigues de sa cour que 
des affaires importantes de son royaume, lui laissait le 
soin de se tenir au timon de l’État, Voici, à peu près 
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la substance du discours qu'il lui tint en cette circons¬ 
tance : 


« En temps de guerre, cette île serait un point 
essentiel pour la protection du commerce de la France 
dans le levant. Sa possession nous donnerait la facilité 
de faire la loi à toutes les côtes de Fltalie; et les 
marines de France et d'Espagne (ces deux nations 
étaient unies par le pacte de famille) pourraient, à un 
moment donné, combattre aYantageusement l’Angle¬ 


terre dans l’Océan et l’opprimer dans la Méditerranée, 
Cette possesion coiitei’ait infiniment moins, tandis 
qu’elle donnerait beaucoup plus qu’une île de l’Amé¬ 
rique, très-difficile et très-coûteuse à défendre en temps 
de guerre; elle serait môme plus utile à la France que 
le Canada, surtout pour la commodité de ses ports 
et pour les ressources qu’elle nous offrirait en bois de 
construction pour la marine. Ces avantages n’ont pas 
échappé aux Anglais; mais ils n’ont pu que témoi¬ 
gner un mécontentement impuissant », 


Les raisons de son ministre, exposées avec habileté, 
convainquirent sans peine Louis XV, qui signa à Com¬ 
pïègne, le 7 août 1764, un traité avec Cônes, par lequel 
la France s’engageait à faire occuper, par ses troupes 
pendant ((uatre ans, les présides qui étaient encore en 
possession de Gênes, et à lui garantir les conditions de 
la paix qu’elle s’efforcerait de lui procurer avec le 
royaume de Corse. La République aussi, de son côté, 
s’engageait à foui’nir aux troupes d’occupation le loge¬ 
ment, le chauffage et le fourrage. Ces troupes devaient 
se trouver isolées des troupes génoises et gaider la 
plus complète neutralité entre les Génois et les Corses. 

Ce traité resta secret pendant quelque temps; mais 
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la rumeur publique en apporta la nouvelle jusqu’aux 
oreilles du général qui ne pouvait en croire Texistence, 
tant cela lui semblait contraire au droit des gens et à 
l’honneur de la France. Cependant, comme cette nou¬ 
velle prenait de jour en jour de la consistance, il 
commença à en être vivement inquiété; tellement vrai 
qu’en écrivant, le 13 septembre 1764, à donna Maria- 
Domenica Rivarola, laquelle, animée d’un grand amoui' 
de la patrie, se tenait au courant des affaires ({uoi- 
qu’elle fut enfermée dans un cloître, Paoli lui exprimait 
ses sentiments en ces termes : « On assure le prochain 
débarquement de quelques troupes françaises dans les 
présides. Voudriez-vous savoir s’il en viendra à Saint- 
Florent? Pour moi, je ne saurais vous le dire. J..a 
raison s’y opposerait; mais très-souvent la force est 
supérieure à la raison. Nous verrons ce qu’il en sera «. 

. El deux jours plus tard : « Ici l’on croit que la venue 
des Français est imminente. Je crois cependant que 
ce ne sera pas de sitôt, et encore moins qu’ils viennent, 
■ comme on le proclame, pour traiter à l’amiable un 
arrangement entre les Génois et nous. Ceci ne peut se 
traiter et encore moins se conclure qu’avec une Ibi’cc 
<(ui nous détruise, ce qui serait injuste et inliumain ». 


Les journaux enfin apportèrent la nouvelle certaine 
du débarquement des troupes françaises. Paoli croyant 
nécessaire d’en informer la nation, convoqua immé¬ 
diatement en consulte les notables de l’île, lesquels 


se réunirent dans le mois d’octobre 1764. Voici les 


déterminations qui y furent prises à l’unanimité : — 
L II sera formé, par les soins du gouvernement, une 
junte de guerre chargée de veiller à l’exacte et rigou¬ 
reuse observation de l’art. 35 de la dernière consulte 
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générale, portant prohibition du commerce des natio¬ 
naux avec les habitants des présides ennemis, et de 
ceux-ci avec les ports et mouillages de la nation. — 
IL Pour éviter les attentats contre la confiance et la 
bonne foi des Corses, dont les Français se sont rendus 
coupables, pendant la dernière occupation, soit par la 
surprise des tours de Padulella et d’Alziprato, soit par 
la remise de Sl-Florent entre les mains des ennemis, 
il sera défendu à tout français de pénétrer dans fin- 
térieur de file sans être nanti d’un passeport du 
général de la nation.—III. Toute proposition d’accom¬ 
modement avec la République sera absohunent rejetée 
si avant tout on n a accordé et exécuté les préliminaires 
proposés par la consulte générale de Gasinca, en 
l’année 1761. — IV. Son p^xc. le général est chargé 
de faire au nom de la nation une .respectueuse 
remontrance à S. M. T, C. relativement aux dommages 
causés à la nation corse pai’ la mission de ses troupes 
dans l’île en un temps où les Corses, profitant de fex- 
trôme faiblesse de leurs ennemis, étaient sur le point 
de les expulser entièrement de file. — V. Et pour 
que cette remontrance produise son plus grand effet, le 
général est chargé de s’adresser aux puissances protec¬ 
trices et amies de la nation en les suppliant de vouloir 
employer leur médiation auprès de S. M. T. C. et de 
continuer à la nation leur haut patronage pour la 
conservation de ses droits et de ses prérogatives de 
liberté et d’indépendance. 

Six bataillons français, commandés par le comte de 
Marbeuf, débarquèrent en Corse en décembre 1764. 
Après avoir laissé à Ajaccio le général de la Tour- 
du-Pin avec quelques troupes, le général en chef alla 
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mettre garnison à Calvi, à Algajola, à St-Florent en ce 
moment assiégée par les Corses, et vint établir son 
quartier général à Bastia. 

On sera étonné de voir les puissances européennes 
de premier ordre sembler ne point s’inquiéter de l’in- 
tenention de la France dans les affaires de la Corse, ' 
sur lesquelles tous les yeux étaient fixés depuis quelque 
temps. Elles savaient cependant ([ue cette intervention 
n’était nullement désintéressée, et qu’au contraire 
c’était un acheminement vers une possession définitive. 
Mais en considérant la position dans laquelle se trouvait 
alors l’Europe, ou du moins les puissances intéressées 
à contrebalancer rinfluence française, on comprendra 
aisément pourquoi l’Autriclie et l’Angleterre n’osèrent 
en laire une question de guerre. C’est (pie l’Autriche, 
quoiqu’elle eût à craindre pour ses dépendances de 
l’Italie, avait besoin de se maintenir dans les bonnes 
grâces de la France. L’Angleterre, se relevant de sa 
longue et désastreuse guerre de sept anSy quoique glo¬ 
rieuse pour elle, se trouvait engagée avec la France et 
l’Espagne parle traité de Paris (1763), et n’avait pas 
envie de lutter de nouveau contre la France, unie par 
le pacte de famille avec les souverains d’Espagne et 
des Deux-Siciles, tous membres de la famille de Bour¬ 
bon, ni compromettre sa tranquillité pour protéger et 
soutenir un petit peuple, malgré ses sympathies et son 
estime pour lui. 

Eh! quel peuple de l’Europe, moins Gênes, n’avait-il 
pas de sympathies pour les Corses et de l’estime et de 
l’admiration pour leur général législateur? Le roi de 
Pi'usse, le grand Frédéric, envoyait à Paoli, en témoi¬ 
gnage de sa haute estime, une épée dont la lame portait 
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ces mots : Patria, Libertm. Un grand poète italien, 
Vittorio Alfieri, lui dédiait, mais plus tard, une tra¬ 
gédie intitulée : il. Timoleotie. De toutes parts, enfin, il 
recevait des manifestations bienveillantes d’approbation 
et d’encouragement. 

Toutes ces adliésions qui, pour plus d’efficacité, 
auraient dû être accompagnées de secours matériels, 
suffirent au grand homme pour le maintenir constam¬ 
ment dans la croyance des droits de son peuple et 
dans la voie du progrès, mais ne suffirent pas pour le 
tranquilliser sur le résultat de cette invasion de la 
Goi'se [lar les troupes françaises, invasion qui était 
blâmée et par toute l’Europe et par les hommes 
d’État même de la France, qui reconnaissaient que la 
force seule était du côte de leur patrie, tandis ([ue la 
justice et le droit étaient pour la Corse. 

Fortement attachés à leurs droits, les Corses durent 
naturellement s’indigner de la conduite de la France 


qui venait mettre un terme aux progrès de leurs armes 
et semblait vouloir leur imposer ses volontés par la 
foi'ce et non par la raison. L’àme du grand homme 
aussi dut être profondément navrée de voir, au 
moment où il croyait avoir accompli l’entière délivrance 
de son pays, une puissance colossale prendre fait et 
;cause pour les oppresseurs, tandis qu’aucune puissance 
européenne n’osait prendre la défense des opprimés. 
Pauvre liuniamté! s’écriait-il, et avec raison. 

Ce qui déplaisait le plus à Paoli, ce n’était jms 
autant le fait que le procédé. Il n’avait rien à espérei’ 
de ce silence que gardait la France à justifier son inter¬ 
vention armée. Ce qui était arrivé sous les Maillebois, 
sous les de Cursay, pensait-il, allait probablement se 
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produire de nouveau sous de Marbeuf, c’est-à-dire que 
les Corses devaient s’attendre à passer encore sous 
l’odieuse domination génoise, car on ne pouvait penser 
que le ministre de France usât de détours pour con¬ 
server pour son roi ce que les soldats français n’al¬ 
laient garder qu’à titre de dépôt. N’aurait-il pas mieux 
fait d’aborder directement la question? Les Corses n’a¬ 
vaient jamais montré d’antipathie pour la France, au 
contraire, ils avaient toujours aimé et respecté le nom 
français; ils proclamaient la France la plus vertueuse, la 
plus honorable et la plus aimable nation du monde; en 
s’adressant au roi, ils le disaient maître absolu de leurs 
personnes et de tout ce qu’ils possédaient. Autrefois 
meme, ils avaient désiré d’être incorporés à ia France, 
ou tout au moins de vivre sous son protectorat, pour¬ 
quoi l’auraient-ils refusé aujourcrhui? Mais ce qui bles¬ 
sait l’orgueil des Corses, ce qui choquait leur juste fierté, 
c’était le manque de Irancbise de la part du cabinet 
français, c’était le ton hautain du duc de Choiseul. Ce 
ne fut que ia conduite du ministre qui lit [ïaraître 
inique aux Corses ce qu’ils avaient autrefois désiré avec 
ardeur. Ils comprenaient que leur intérêt était d’appar¬ 
tenir à la France, mais leur fierté était froissée et ce 
fut leur fierté qui les poussa au combat. 

Quoique résolus à tout sacrifier plutôt que de recon¬ 
naître l’autorité de Gênes, les Corses, en attendant le 
résultat des démarches du général auprès des coins 
de France et des autres [)uissances européennes, firent 
bon accueil aux troupes de de Marbeuf, lorsijue sui- 
tout celui-ci eut assuré à Paoli qu’il avait ordre de 
garder la plus parfaite neutralité. Sur les instances du 
général français, des marchés furent ouverts deux fois 
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par semaine, le mercredi et le samedi, dans les envi¬ 
rons des villes occupées par les troupes françaises, afin 
qu’elles pussent y venir acheter tout ce qu’elles ne 
pouvaient se procurer dans les présides, tels que 
viande, volailles, gibier, laitage, des fruits et autres 
comestibles, excepté du blé, des châtaignes, de l’huile 
et du vin. A ces marchés, surveillés par une garde 
corse, n’étaient pas admis les habitants des présides; 
et pour empêcher la contrebande des marchandises 
présidiennes, les Français ne pouvaient y acheter qu’au 
comptant. Des rapports de bonne amitié s’établirent 
entre Paoli et de Marbeuf, entre les Corses et les offi¬ 
ciers français dont plusieurs obtinrent la permission 



en se rendant par terre de Bastia à Ajaccio, fut reçu 
à Cor te avec des honneurs au-dessus de ceux ordinai¬ 
rement accordes à son rang. La bonne entente enfin 
ne cessa de régner entre les Corses et les Français 
pendant toute la durée de roccupation. 


Par le fait de la présence des troupes françaises dans 
file, les Corses ne pouvaient plus pousser leurs agres¬ 
sions contre les présides, ni tenter rien de contraire 
aux Génois dans l’île; mais ils ne renoncèrent pas 


pour cela â leur causer tout le mal possible. Déjà, 
depuis le commencement de son administration, Paoli 
avait songé à tirer profit des immenses forêts de file 
et de ses ports pour créer une marine qui put, non 
seulement favoriser et protéger le commerce insulaire, 
mais encore contrarier celui des Génois s’efforçant 


d’interdire l’accès des ports aux navires des autres na¬ 
tions qui venaient y trafiquer et de donner la chasse 
aux bâtiments corses portant pavillon de la nation. 
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En 1760, un manifeste du général et du souverain 
conseil accordait à tout national qui voudrait armer 
en course contre les Génois et leur pavillon, la faculté 
d’arborer le pavillon de la nation après avoir toutefois 
obtenu des lettres de marque et les instructions né¬ 
cessaires. La même faculté était accordée à tout étran¬ 


ger qui voudrait armer pour le même but. On lui ga¬ 
rantissait tous les privilèges que Ton accorde ordinai¬ 
rement aux armateurs en pareilles circonstances. Ce 
manifeste, comme pour laire ressortir la loyauté et la 
générosité des Corses, se terminait ainsi : « Contraints 
à faire la guerre, même par mer, à la République, 
notre ennemie, nous protestons néanmoins de vou¬ 
loir user du plus grand respect et des égards pos- 
s envers les princes de l’Europe, et de vouloir pra¬ 
tiquer et observer les lois et les coutumes introduites 
et admises dans la guerre maritime, même envers les 
Génois, quand ceux-ci, par les procédés irréguliers et 
inhumains qu’ils sont trop habitués à employer, ne 
nous contraindraient pas à nous départir de cette 
r( 



« 

Un italien, habitant Livourne et marié à une femme 
corse, fut le premier qui construisit un liàtimcni. Son 
exemple fut suivi par d’autres, et on se senât ensuite 
des grosses barques capturées sur les Génois, pour 
les armer et les tourner contre eux. Le pavillon de la 
Corse fut reconnu par toutes les puissances et le com¬ 
mandement supérieur des bâtiments de l’ile fut donné 
avec le titre d’amiral à un chevalier de Malte, français 
d’origine, le comte Pérès, qui donna d’abord une vi¬ 
goureuse impulsion à la marine corse, mais qui trahit 
ensuite. 












I 


Les progrès de la marine insulaire ne tardèrent pas 
à alarmer le commerce génois. On vit, chose surpre¬ 
nante, des corsaires sur de frêles barques armées, 
donner la chasse à de gros navires et leur faire des 
prises considérables. Aussi fut-ce sous Timpression de 
l’effroi qu’éveillait dans leurs cœurs rapparition de 
quelques voiles corses sur leurs rivages qu’ils armèrent, 
mais en vain, contre leur patrie, les deux derniers 
Matra. 


# 


Protégés par leur petite marine qui, comme nous 
l’avons dit, commençait à devenir importante, et arrêtés 
à l’intérieur par la présence des Français, les Corses 
songèrent à porter au dehors la guerre contre la Répu¬ 
blique. L’expédition contre Capiaja (i) fut décidée et 


exécutée sous le commandement de J.-B. Ristori et 
d’Achille Morati auquel, selon l’expression de Napoléon 
dans une lettre écrite en 1793, « il ne manqua pour 
devenir un Tu renne que les circonstances et un théâtre 
plus vaste ». 


Cette île dépendait autrefois de la Corse, comme 
lief de la famille da Mare, seigneurs très-influents du 
Cap-Corsè, dont l’un d’eux, Giacomosanto, périt glo¬ 
rieusement à la bataille de Tenda sous Sampiero. La 
forteresse qui la dominait, bâtie en 1488, fut attaquée, 
le 15 lévrier 1767, par deux cents hommes de troupes 
régulières auxquels s’étaient joints plusieurs jeunes 
volontaires des principales fiunilles de la Corse. Elle 
capitula honorablement le '29 mai de la même année, 
en présence de quarante bâtiments génois de toutes 


(1) Cnpraja, potito lie Je huit kilomètres de lour^ est située à trente kilomètres 
nord-osl de la Corse. Elle n pour capitale une petite ville du même nom. Le nom de 
Capraja a été donné à cette lie è cause des nombreuses chèvres sauvages que l’on 


y rencontre* 
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grandeurs qui semblaient, à cause des dispositions 
prises par les chefs de Texpédition insulaire, n’être 
venus que pour assister de loin au triomphe des Corses. 
Parmi les articles de la capitulation, on remarquait 
celui-ci: « .7o 11 sera défendu à M. le comman¬ 

dant (Bernardo Ottone) ainsi qu’aux officiers et sol¬ 
dats présents dans le fort, de servir la République de 
Genes pendant un an et un jour, en aucune action 
contre les Corses, soit par mer soit par terre ; en fai¬ 
sant autrement ils devront encourir les peines mi¬ 
litaires ». 


— « Il convient, peuples bien-aimés, disait Paoli 
dans un manifeste à la nation, le 5 juin suivant, il 
convient ({ue cet important événement qui nous donne 
tant d’avantages sur nos ennemis, soit accompagné 
des publiques démonstrations de notre commune allé¬ 
gresse et des plus solennelles actions de grâces envers 
la divine Bonté », et il ordonnait à cet effet des prières 
publiques dans toutes les paroisses de f ile, « afin que 
le Seigneur continue, disait-il, à manifester sa divine 
assistance sur toutes nos entreprises qui ont pour objet 
la tranquillité et la paix de nos peuples ». 

Ce fut quelque temps après ce hiit d’armes glorieux 
pour les Corses (pic le bey de Tunis envoya une am¬ 
bassade extraordinaire au général Paoli, tant poui* lui 
témoigner son admiration pour la manière dont il sou¬ 
tenait la cause de sa patrie rpie pour lui exprimer sa 
reconnaissance à raison du bien qu’il avait fait â un 
bâtiment de sa régence. En effet ce bâtiment s’étant 
échoué sur les côtes de l’île, (pielqucs paysans les pre¬ 
nant pour des écumeurs de mer profitèrent de leur 
mésaventure fiour s’emparer de la cargaison et retenii* 
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prisonnier tout l’équipage. Paoli n’eut pas plus tôt 
su ce qui était arrivé qu’il ordonna de remettre en 
liberté les marins, de renflouer le bâtiment et de le 
radouber. Il renvoya ensuite au bey, sous la conduite 
de deux officiers, l’équipage auquel il avait fait rendre 
la cargaison. L’envoyé tunisien vint trouver le général 
à Corte, et en se présentant à lui il porta, selon l’usage 
des peuples barbaresques, la main au front et lui dit: 
ie hey moîi înaîîre te salue et te vent du bien. Il lui 
olTrit ensuite en présent un cheval arabe avec une 
selle brodée, une bride et des étriers d’argent, un 
couple d’autruches et un tigre. 

Malgré les pi-éoccupations de la guerre soutenue à 
l’extérieur, malgré les soucis que lui donnait la pré¬ 
sence des Français dans l’île, Paoli ne cessa pas un 
seul instant de s’occuper de la prospérité de son pays. 
Kt tandis que les Corses voyaient aller à merveille les 
alTaii’es de finlérieur et qu’ils espéraient être bientôt 
délivrés et des Génois et de la présence importune des 
Français, Gênes se ü’ouvait dans la plus profonde 
consternation par suite de la reddition de Capraja, en 
présence môme de la flotte génoise. Le sénat ne savait 
plus ({uels moyens tenter pour conserver une possession 
((u’il était de son honneur de ne pas abandonner et qui 
lui coûtait cependant si clier. Accoutumé à tirer parti 
des temporisations, il espéi’a dans l’action du temps 

et dans le savoir-faire de son ambassadeur .à Versailles. 

* 

Paoli, pendant ce temps, entretenait une correspon¬ 
dance avec le ministre dirigeant de France, sur les 
allQures de l’île, correspondance dont nous allons don¬ 
ner le sommaire dans les deux chapitres suivants. 

















CHAPITRE VIII. 


CORRESPONDANCE DE PASCAL PAOLl AVEC LE DUC DE CHOISEUL. 

MINISTRE DIRIGEANT DR FRANCE. 


Les troupes françaises, comme nous l’avons déjà dit, 
débarquèrent en Corse dans le mois de décembre 
1764. Mais le ministre de France n’eut garde d’en in¬ 
former le chel de la nation corse. Celui-ci écrivit, le 
5 janvier suivant, à la cour deA^ersailles pour se plaindre 
de l’occupation française, surtout de l’entrée des fran¬ 
çais à St-Florent, assiégée par les nationaux qui 
étaient sur le point de s’en emparer. U priait en meme 
temps le duc de Choiseul de lui déclarer quel était le 
but de celte expédition; il disait enfin que le gouver¬ 
nement national se verrait obligé d’en appeler à tous 
les souverains de l’Europe. 

Le ministre français, en répondant à Paoli, le 12 
février de la même année, lui disait que le ministère 
de France avait lieu de croire que M. de Paoli, général 
de la nation corse, rendrait justice avec reconnaissance 
aux sentiments pacifiques du roi et aux dispositions 
favorables de S. M. pour calmer définitivement les 
troubles qui inquiétaient le royaume de Corse; ipie la 
république de Gênes avait proposé au roi, il y avait jdus 
d’une année, de lui prêter des troupes, mais (pie le 
roi, rebuté d’avoir tenté sans succès à plusieurs 
reprises la pacification de la Corse, n’avait point 
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acquiescé aux vives sollicitations de la République; que 
le ministre de Gênes continuant des instances, S. M. 
avait enfin consenti, d’après un traité conclu avec la 
République, à faire occuper les presidii d’où les troupes 
génoises devaient sortir pour que la pacification 
éprouvât moins • d’entraves. Cette lettre se terminait 
ainsi : « Le ministre du roi ne peut pas dissimuler au 
généra] Paoli et à la nation corse que si par les effets 
et |iar l’établissement de la communication entre les 
troupes li ançaises et la nation Corse, elles n’étaient pas 
suivies du succès que S. M. a lieu d’en attendre, le roi 
prendrait des mesures [lOiir faire respecter et mettre 
dansraisance les troupes qu’il a envoyées et qu’il enver¬ 
rait en Corse ». 

Comme on le voit, le ministre de France ne mé¬ 
nageait pas beaucoup la fierté du peuple Corse, et les 
termes hau tains de sa dépêche n’étaient pas de nature 
à lui concilier la confiance du général et de la 
nation. Cependant, Paoli ne se trouvant pas en posi¬ 
tion de relever ce ton menaçant, et n’ayant aucun 
intérêt à refuser des approvisionnements aux troupes 
françaises ([u’on lui assurait devoir rester neutres, 
ouvrit, comme nous l’avons vu des marchés dans le 
voisinage des ju'és 



Et le 1*2 mars de la même année, il répondait au 
duc de Choisoul, en italien (la langue française n’était 
pas encore la langue diplomati((ue) que, avec tout 
le désir qu’il avait de répondre aune si gracieuse invita¬ 
tion de travailler à la pacification des deux peuples, 
il ne pouvait cependant se départir des ordres de la 
consulte générale de Casinca de 1761, où l’on avait 
décidé (ju’on n’écouterait aucune proposition d’accom- 
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modement avec les Génois que ceux-ci ne recon¬ 
nussent rinclépendance de la Corse et ne cédassent les 
places qu’ils possédaient encore dans l’ile; que dans le 
cas où la République persistât à ne pas vouloir accepter 
une si plausible ouverture d’accommodement, il se 
promettait que S. M. T. C. interposerait son autorité 
royale pour l’obligera adhérer aux propositions fondées 
sur lesdits préliminaires; mais que si la médiation du 
roi ne produisait pas son effet, par le refus de Gênes, 
il espérait (jue le ministre voudrait représenter à S. M. 
combien il serait juste de retirer au plus tôt ses troupes 
de la Corse, laissant au sort des armes le soin de 
ti*ancher la grande question qui divisait depuis si 
longtemps les Corses et les Génois. 

Le duc de Ghoiseul, par sa lettre en date du mai 
1765, accusait réception de la dernière lettre de Paoli, 
à laquelle étaient joints un mémoire (|ue ce dernier 
comj)tait adresser à différentes cours étrangères, et un 
autre mémoire particulier pour le roi, les(juelles pièces 
le ministre disait avoir remises sous les yeux du sou¬ 
verain et de son conseil. « Sa Majesté, continuait-il, 
m’a permis de vous répondre de sa part, que runique 
objet de l’envoi de ses troupes dans l’ile de Corse est, 
pendant le temps ({ue les dites troupes doivent y restei', 
de chercher à procurei’ à la nation corse, sous sa 
garantie, la tranquillité et la liberté qu’elle désire 
d’après la clause du décret solennel de rassemblée 
générale tenue à Casinca, en l’année 1761 ; bien 
entendu que la seconde partie de ce décret, où il est 
dit que « la nation corse et son gouvernement pren- 
I dront toutes les mesures propres et convenables, 
• qui leur seront conseillées par leur équité et leur 
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I modération naturelle, pour accorder aux Génois tout 
« ce qu’ils croiront nécessaire à la ghtre et aux inté- 
« rets de la République » sera fidèlement observé 
comme principe dans la négociation et dans ses suites. 
S. M., en voulant bien mettre sous sa garantie la 
sûreté et la liberté de la nation corse, veut aussi pro¬ 
curer à la république de Gênes, son ancienne alliée, 
tout ce qui pourra être accordé à la g/oirâ et aux in- 
lérels de la dite République », Il promettait d’appuyer 
la clause de l’article du décret solennel de rasseml jlée 
générale de 1761, à moins (pie le général Paoli et la 
nation corse ne voulussent perpétuer les troubles pour 
des intérêts particuliers, car alors le roi n’aurait rien à 
négocier avec eux. 

De Cboiseul promettait des secours pécuniaires aux 
Corses s’ils se montraient dociles aux conseils de 
S. M. Il offrait au général Paoli ou à son frère la pro¬ 
priété du régiment Royal-Corse,en lui disant que S.M. 
serait enchantée de le voir entrer à son service. Il lui 
disait en outre que, pour abréger considéi’ablement la 
besogne, il serait à propos et sage d’envoyer auprès de 
lui un homme sûr, informé des intentions du général 
et de celles de la nation, et il lui désignait pour remplir 
ces fonctions M, de Buttafoco qu’il estimait beaucoup, 
disait-il, et auquel le roi comptait donner la place de 
colonel au commandement du Royal-Corse, 

Paoli répondit à cette lettre, le 17 juin suivant, en 
donnant son adhésion pleine et entière à ce ({ue le mi¬ 
nistre lui avait communiqué dans la lettre qui lui 
annonçait que S. M, |)rendrait pour base du traité tes 
préliminaires pi’oposés de 1761, mais à la condition, 
toutel’ois, disait Paoli, (pie rori ne donnerait aux termes 
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de la seconde partie de la clause d’autre significa¬ 
tion que celle des termes italiens par lesrpiels elle était 
exprimée. Celte réserve s’applifjuait spécialement au 
mot decoro que le ministre de France traduisait par 
gloire, ce qui était une anomalie frappante avec la pre¬ 
mière partie de la clause • car, comment aurait-on pu 
concilier findépendance de la Corse avec la gloire de 
Cènes? Ce que les Corses, d’adcoi’d avec la véritable 
signification italienne,entendaient par cette expression, 
c’était de sauvegarder riionneur, la dignité de Gènes, 
en lui accordant une indemnité convenable. Sa lettre 
se terminait ainsi : « Quant à moi, je suis pénétré de 
la plus vive et de la plus respectueuse reconnaissance 
pour la considération que S. M., par un trop grand 
effet de son auguste bonté, daigne avoir pour ma per¬ 
sonne; et alors seulement je pourrais me flatter de 
mériter en quelque sorte sa royale estime, s’il m’était 
accordé, comme je le désire vivement, d’assurer sous 
sa haute protection la tranquillité et la paix de ma 
patrie ». 

Voilà la réponse simple et modeste de Paoli à l’im¬ 
pertinence du duc de Clioiseul qui, pour le faire entrer 
dans ses vues, lui offre à lui, général et magistrat su¬ 
prême d’une nation, il est vrai petite d’étendue, mais 
grande de caractère; à lui, connu dans toute l’Europe 
comme le législateur de son pays, une place de colonel 
d’un régiment. Je ne sais, dit Tomniaseo, si en lisant 
les paroles de Paoli, le duc ne rougit pas, mais peut- 
être n’était-il pas digne de les entendre. 

Cette lettre de Paoli, frappée, au coin de la justice 
et de la raison, causa une certaine interruption dans 
sa corresportdance avec le ministre de France, rela- 
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tivement au projet d’arrangement. Ce ne fut que le 18 
mars de l’année suivante que le duc de Ghoiseul écrivit 
à Paoli pour lui demander de faire une proposition 
d’arrangement pour être présentée au ministre de la 
République. A quoi le général répondit, le 18 mai, 

par la lettre suivante : « . Avant tout, il est 

nécessaire que la République renonce à tout droit 
sur la Corse, de manière que celle-ci doive être con¬ 
sidérée comme un état entièrement absolu et indé¬ 
pendant, et qu’elle remette entre les mains du gouver¬ 
nement national toute les places qu’elle y occupe 

encore.La nation corse s’engage à entrer dans 

tous les moyens possibles et convenables et de donner 
les plus grandes ouvertures afin que l’arrangement soit 
également avantageux et honorable ('decorosoj à la Ré- 
ue ». irajoutait que, les préliminaires susdits 
une fois arrêtés, les Corses avaient tellement confiance 
dans l’impartialité et l’équité de l’auguste médiateur, 
qu’ils n’hésiteraient point à le prendre pour arbitre 
dans le choix des moyens propres à indemniser la Rê¬ 
ne. 

A cette lettre était joint un mémoire qu’il adressait 
au roi et dans lequel Paoli disait que les Corses, plutôt 
que de proposer aucun projet qui eût pour base le sa¬ 
crifice de leur liberté, étaient résolus à subir les der¬ 
nières extrémités et à verser jusqu’à la dernière goutte 
de leur sang; puis se fondant toujours sur le décret 
de la consulte générale de 1761, et pour complaire aux 
suprêmes volontés de S. M. T. C., il proposait : 1® de 
payer aux Génois 40,000 francs, par an, à titre de tribut 
pour l’île Capraja et pour Bonifaccio qui seraient con¬ 
sidérés comme ayant été donnés en fief par Gênes aux 
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Corses; et pour rendre évident le droit perpétuel de la 
République sur ces fiefs, on pourrait convenir que, 
tous les huit ou dix ans, le chef de la nation enverrait 
une députation k Gênes pour en demander l’investiture 
au sénat; de conclure un traité d’alliance perpé¬ 
tuelle et de communion d’intérêts entre les deux 
nations, par lequel traité la République ne serait pas 
moins respectée et digne de considération, les Corses 
étant obligés à être ses amis et ses alliés ; 3o de conclure 
un traité de commerce qui assurerait aux Génois des 
avantages plus considérables que si l’île leur était sou¬ 
mise, telle que la commodité d’en retirer les provi¬ 
sions dont ils auraient besoin. 

Relativement à la cession des présides exigée par 
les préliminaires de Casinca, ces présides devraient 
rester sous la garde des troupes françaises jusqu’à la 
conclusion du traité; la République n’y laisserait 
aucun officier ni aucun représentant dépendant de 
Gênes, et les magistrats y exerceraient leurs fonctions 
au nom de la nation, sous la protection de la France. 
Si toutefois la République voulait n’abandonner Boni- 
laccio qu’à la finale conclusion du traité, par compen¬ 
sation, les Corses occuperaient St-Florent; ce (^ui ferait 
connaître par le fait l’aOceptation desdits préliminaires. 

La lettre suivante fut la réponse du ministre : 

« Versailles, le 10 juin 1766 .J’ai reçu, mon¬ 

sieur, avec la lettre que vous m’avez fait l’iionneur 
de m’écrire le 18 du mois dernier, le projet de la partie 
de la nation corse qui vous a choisi pour son général, 
et votre mémoire concernant la pacitication de l’île. 
Aussitôt que le gouvernement génois aura envoyé ses 
observations et sa réponse sur votre mémoire et sur - 
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le projet des compatriotes vos adhérents, rintention 
de S. M. est de m’autoriser à vous en donner connais- 
sance. ». 

Paoli se plaignit de la fausse désignation du ministre 
en disant : « le projet de la partie de la nation qui 
vous a choisi pour son général »; et le ministre en lui 
répondant lui donna raison. 

Le sénat ayant rejeté les propositions des Corses, le 
général en informa la nation par un manifeste, et 
adressa un mémoire aux potentats de l’Europe pour les 
prie)' d’intercéder auprès du roi de France alin qu’il 
retirât ses troupes de l’ile. Un autre mémoire fut adressé, 
en même tem|)s, à ce monarque, ce qui motiva la lettre 
suivante du duc de Choiscid : « Versailles, ^3 mars 
1767. J’ai mis sous les yeux du roi la lettre dont vous 
m’avez honoré le 31 janvier de cette année, avec toutes 
les pièces ({ui y ôtaient jointes. Sa Majesté a trouvé (juc 
vous exaltiez un peu ti'op la facilité que la nation 
corse a apportée à la conclusion de la paix avec la 
répul)lique de Gênes, ainsi que l’obstination de la dite 
Républi([ue à s’y refuser, car on ne peut pas discon¬ 
venir qu’il ne peut arriver rien de plus fâcheux à la 
République, en Corse, que de consentira n’avoir ni pos¬ 
session ni droits dans ce royaume. 

^ Effectivement on possède des états par droit et 
par occupation : (juand des revei's empêchent l’occupa¬ 
tion, il l’este le droit, qui est beaucoup et qui laisse 
l’espérance de le faire valoir selon les circonstances. 
Si le souverain qui a perdu l’occupation de ses états 
par la force, abandonne son droit par un traité, il ne 
lui reste |)lus )'ien à jamais. Oi’ la République a fait la 
réflexion que, par le traité proposé, elle se trouvait 













dans ce cas sans indemnité quelconque; elle a observé 
que la perte des places de la Corse arrivant après que 
les Français en seraient sortis, il lui resterait toujours 
son droit, soit à faire valoir dans l’avenir, soit à en dis¬ 
poser pour ses avantages, et pour se procurer une in¬ 
demnité », Il ajoutait qu’après avoir examiné l’affaire 
avec impartialité, il lui avait fallu convenir que le rai¬ 
sonnement de la République était sans réplique, et 
que Gênes ne pouvait pas faire l’abandon de son droit 
de souveraineté sans obtenir une compensation. 

Si la nation corse voulait, dans son intérêt et pour 
le bien de l’humanité et du royaume, consentir à dé¬ 
dommager Gênes de son droit, voici ce que le mi¬ 
nistre lui proposait : i o lui laisser le titre de roi de 
Corse; admettre ([ue la Républâiue conservai quel¬ 
ques {ilaces en Corse; 3o se soumettre à lui rendre 
hommage, chaque année, comme le roi de Naples en 
rendait au Pape. A défaut d’acceptation de part ou 
d’autre de cette proposition, il faisait la suivante : Une 
suspension d’armes de dix ou quinze ans pendant la¬ 
quelle les places seraient partagées entre les Corses et les 
Génois, et le roi de France, comme garant, en conser¬ 
verait une. Il terminait en disant : « Si aucun de ces 
moyens ne réussit, il n’en reste plus à tenter. Les cir¬ 
constances et le temps détermineront les événements en 
Corse, et de même que la nation corse s’adresse à tous 
les souverains de l’Europe pour les faire juger de la 
situation, et sans doute pour les y intéresser, de même 
il faudra craindre que la république de Gênes ne s’ac¬ 
commode avec quelque puissance de son droit de sou¬ 
veraineté qui n’est contesté par aucun ; et qn’alors la 
nation corse, après bien des années de peine, se trouve 
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obligée il se soumettre à une autorité étrangère dont 
elle ne secouerait pas le joug aussi facilement .qu’elle 
cherche à secouer celui de /a République. * 

Les intentions de la France commencent à se des¬ 
siner; le but qu’elle se propose n’est plus incertain, il 
n’est plus un mystère pour personne, surtout pour 
l’intelligente et jalouse vigilance de Paoli. La France 
en veut à l’indépendance de la Corse, elle veut en faire 
sa conquête, et c’est vers ce but qu’elle marche. D’abord, 
le ministre de Louis XV tente de révoquer en doute la 
légitimité de l’élection de Paoli; ensuite, il veut laire 
valoir le droit de souveraineté de Gênes sur la Corse 
afin de se l’approprier dans la suite, comme le laissent 
deviner et le derniei* paragraphe (jue nous avons cité 
de cette dernière lettre et la demande de conserver 
une place comme garantie de l’armistice. 

La République n’avait aucun droit sur la Corse, 
l’autorité qu’elle y avait si longtemps conservée pour le 
malheur des insulaires n’était qu’une autorité usurpée : 
on sait que les Génois furent appelés dans notre pays, 
seulement en qualité de protecteurs. D’ailleurs, en ad¬ 
mettant môme le droit de la République, ne reste-t-il 
pas aux peuples le droit de disposer de leur sort et de 
de s’insurger contre la tyrannie? 


■* 












CHAPITRE IX. 


SUITE DI-: L.\ COliRRSPON DANCE DE H. PAULI AVEC 

LE DUC DE CilOISEDI.. 


La lettre du duc de Choiseul fut soumise a rexameii 
d’un comité spécial choisi par la consulte générale (|ui 
se réunit à Gorte. Le 3 juin 1767, on y ht une réponse 
dans laquelle on commença par poser en princi|)c que 
jamais les Corses n’avaient reconnu sur leur royaume 
le droit de souveraineté revendiqué par la répvdjlique 
de Gênes, droit que le cabinet de Versailles considé¬ 
rait cependant comme incontestable.Néanmoins, [lour 
témoigner runiformité de leurs sentiments et de leurs 
dispositions à préférer un arrangement convenable aux 
événements de la guerre, comme aussi poui- donner à 
S. M, les preuves les moins éijuivoques de leur res[jec- 
tueuse déférence [)Our les insinuations royales, on ré¬ 
pondait par les propositions suivantes arrêtées par la 
consulte: « Dès que la sérénissime Uépublique cèdeia 
à perpétuité à la nation corse et à son gouvernement 
le droit de souveraineté quelle a exercé dans l’ile, la 
nation et le gouvernement susdits reconnaîtront à la 
République et à son sénat la qualité et le titre de roi 
de Corse, et dans toutes les occasions, ils auront pour 
elle les égards qui conviennent à un chef revêtu d’une 
telle dignité. En outre, par un acte de la perpétuelle 
reconnaissance des Corses, relativement à la susdite 
cession, tout général qui sera porté à la tête du gou¬ 
vernement de la nation prêtera, au moment de son 
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élection, liommage à la scrénissime République, en 
conformité de la première et de la troisième condition 
proposées |)ar le ministre de S. M. T. C. ®. 

Relativement à la proposition se référant à l’occupa- 
lion par Gênes de quelques places fortes dans Tîle, 
une trop longue expérience obligeait les Corses d'y 
refuser leur adhésion, attendu, disait-on, que par ce 
fait on laisserait à la République une voie toute pré¬ 
parée pour profiter de toutes les occasions de troubler 
la tranquillité et le repos des Corses, de fomenter sous 
main les divisions et les partis, et d’éteindre petit à 
petit l’esprit de liberté qui y régnait en ce moment. 
Et une fois cel)ut atteint, l’asservissement de File serait 
accompli. 

La suspension d’armes, qui était le second moyen 
(jue proposait le ministre, ne pouvait pas non plus être 
acceptée, y était-il dit, car elle serait tout à l’avantage 
de la Républifjue (jiiî en profiterait pour se créer de 
nouvelles ressources, pour remplir son trésor épuisé 
et pour recommencer la guerre avec plus d'acharne¬ 
ment à l’expiration de la trêve. 

Si cependant la République, pour sauvegarder son 
décorum, voulait à tout prix une place dans î'île, on 
pourrait, dans le traité d’arrangement, faire un article 
liarticulier et secret, par lequel on reconnaîtrait à per¬ 
pétuité la domination de la République sur cette 
place, mais à la condition que, deux ou trois ans après, 
elle la céderait en fief aux Corses qui en payeraient 
tous les ans une somme convenable. 


Cette réponse finissait ainsi : « Si la République 
refuse de se prêter à ces conditions qui, en subs¬ 
tance, sont les mêmes que celles que propose le 








ministre de S. M. T. G., et d’entamer les négociations, 
son relus sera d’autant plus déraisonnable et fera 
d’autant plus ressortir la modération des Corses, que 
ceux-ci sont moins en état de craindre les forces des 
Génois. 

Ces propositions étaient vraiment acceptables, et la 
République, peut-être, ne les aurait pas refusées sans 
les insinuations astucieuses de la France qui se |)laisait 
à créer des embarras à son alliée dans le but de voir 
se réaliser un fait qui s’accomplit en ciîet plus 
lard: la cession de ses droits à la France. La con¬ 
duite de Gênes dans l’affaire des Jésuites vint compli¬ 
quer la situation et préparer ou, pour mieux dire, 
rendre imminente sa retraite de l’ile. 

Par son édit de 1763, le roi, à l’instigation de son 
ministic, abolit la compagnie de Jésus. Les membres 
de cette société, chassés de France et d’Espagne, furent 
recueillis par les Génois qui les transportèrent dans 
les villes maritimes de la Corse. Le ministre de France 
i[ui était loin d’approuver la mesure prise par son 
alliée en faveur de ceux qu’il banissail du royaume, 
donna, de dépit, l’ordre au comte de Marbeiil’ d’évacuer 
les places de la Corse, et il écrivit, le 55 juillet 1707, 
à Paoli pour l’informer de cette détermination, mais 
il l’engageait en môme temps à attendre l’expiration 
des (juatre ans du dépôt convenu, avant d’agir con¬ 
tre ces places. Passant ensuite aux négociations avec 
la Républiijue, il disait (jue l’incident des Jésuites 
avait retardé l’envoi à Gênes du mémoire des Corses. 
« Je pense, continuait-il, que raccommodement [co- 
posé par la nation parviendra à une conclusion satisfai¬ 
sante pour toutes les parties. Vous êtes dans une situa- 
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tion, monsieur, très-avantageuse. J’ose vous con¬ 
seiller d’en augmenter l’avantage par de la patience, et 
en vous confiant aux bonnes dispositions de la France, 
qui, seule à ce que je crois, dans l’Europe, peut don¬ 
ner de la consistance à votre gouvernement ». Puis, 
changeant de ton et prenant une allure tant soit peu 
insolente et présomptueuse à propos du dépôt de 
Bonifaccio entre les mains de la France, que Paoli 
avait proposé dans sa dernière lettre, il disait : « Si la 
France, pour le bien général, veut garder des places 
en Corse, elle prétendra, pendant le temps qu’elle les 
gardera, les posséder sans avoir à faiic ni à la Répu- 
bli(|ue ni à la nation ; et le roi, dans ce cas, déciderait 
celles qu’il jugerait le plus à sa convenance ». 11 finissait 
en disant que le mémoire de Paoli avait paru au roi 
propre à amener un arrangement, mais qu’il pensait 
que l’île de Capraja, dont il n’était pas question dans 
ce mémoire, devait être remise à la République. 


Le 5 août suivant, Paoli répondit au duc de Choiseul 
que la neutralité que l’on exigeait à l’égard des places 
évacuées par les troupes françaises était trop désavan¬ 
tageuse à la nation; mais que, pour faire chose agréable 
à S. M. T. C., on l’accorderait à la condition cependant 
que les troupes françaises occupassent de nouveau 
ces places, parce qu’il était impossible que les Corses 
et les Génois mis en présence pussent longtemps se 
regarder l’arme au bras. Quant à l’île de Capraja, quoi¬ 
qu’elle fût une ancienne dépendance de la Corse, la 
nation, qui ne savait rien refuser au roi de France, 
hormis l’indépendance, le laissait maître d’en disposer 
à son gré. 

Le duc de Choiseul, en répondant à cette lettre le 
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septeml^re, après avoir adressé, au nom de son 
maître, des remerciements au général Paoli pour son 
empressement à répondre aux désirs de S. M. et à faire 
tout ce (pii pouvait lui être agréable dans file, lui 
disait rpi’il espérait parvenir à consolider le bonheur de 
la nation corse. « Vous ne pouvez pas douter, ajoutait- 
il, que je n’aie des difficultés sans nombre à surmon- 
tei‘, des reproches injustes à combattre, et des négo¬ 
ciations à détruire ». Puis, tout en lui disant qu’il était 
dans l’attente du mémoire de la république de Gènes 
sur ses intérêts en Corse, il continuait : « elle ne se 
presse pas de me le donner, parce que je crois qu’elle 
négocie ailleurs qu’en France, mais je doute qu’elle 
réussisse; et cette négociation sourde ne produira que 
quelque retardement, sans empêcher le but que le roi 
se propose ». 


Mais quel était donc le but du roi de France? Etait- 
ce celui de conserver rindépendance des Corses? 
Non, non. C’était celui, au contraire, de détruire leur 
nationalité, cette nationalité conquise au prix de tant 
de sang, de tant de désastres et de tant de ruines; cette 
nationalité qui était le fruit de tant de luttes, de tant 
de sacrifices, de tant de dévouement; et la France vou¬ 
lait l’anéantir pour faire sa proie de l’île, en foulant 
aux pieds les droits les plus sacrés’ Était-ce digne 
d’un grand peuple comme la France? 


Il lui notifiait ensuite la rentrée des troupes fran¬ 
çaises dans les présides qu’elles avaient évacuées à 
cause de la présence des Jésuites. Ces troupes, au dire 
du ministre, auraient mieux conservé la neutralité que 
les troupes génoises n’auraient pu le faire et auraient 
de plus empêché l’arrivée d’autres troupes étrangères. 
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Ayant à répondre aux deux articles qui terminaient 
la dernière lettre de Paoli, le duc de Choiseul décla¬ 
rait devoir attendre le mémoire de Gênes pour lui 
parler plus sûrement, puis il lui insinuait que pour 
assurer rarrangement qui pourrait se faire, il serait 
nécessaire que la France eût la propriété de deux 
places en Corse; ensuite, pour tempérer son exigence, 
il semblait prendre à cœur les intérêts des Corses, en 
disant : « Si l’ilc de Capraja est le seul obstacle qui 
vous reste vis-à-vis des Génois, je crois que nom pour- 
rom la sacrifier à la République pour obtenir son con¬ 
sentement libre et catégorique aux arrangements (jni 
assureront la liberté de la nation corse ». 

Cette demande que faisait le ministre de France de 
la [iropriété de deux places dut naturellement révolter 
’ànie du général et lui révéler clairement le but <|ue 
'on voulait atteindre. Cependant il répondit avec 
.dignité et mesure le ^4 du môme mois. Api'ès lui 
avoir dit qu’il tt'ouvait étrange et incompréhen¬ 
sible la conduite de la Rôpuldique pour empêcher le 
libre cours des négociations, puisqu’il ôtait évident que 
pour continuer la guerre, ses Ibrces étaient insuffisantes 
et qu’elle no pouvait en attendre des puissances étran¬ 
gères; après avoir dit aussi qu’il croyait chose facile 
au ministre français de détruire tous les obstacles, il 
déclarait, relativement à la demande de ju’opriété des 
deux places, qu’il n’avait aucune autorité pour y ré¬ 
pondre d’une manière absolue; mais qu’il pensait tou¬ 
tefois que pour assurer la conclusion du traité projeté 
avec la République, point n’était'nécessaire que la 
France eût en Coi’se deux lieux fortifiés, que la garantie 
seule de S. M. était plus que suffisante. 
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Nous voilà au point où les intentions du roi de France 
deviennent de plus en plus claires. Ses troupes sont 
entrées en Corses, elles n"en sortiront pas sans en tirer 
profit. Les prétentions de son ministre vont croissant; 
et en débutant par la demande dame place comme ga- 
rantie, il finira par exiger la totalité de file. Tel était 
le but (jue Ton poursuivait avec une persistance déses¬ 
pérante pour le général des Corses ([ui, déjà bien avant 
cette époque, avait deviné la pensée du ministre diri¬ 
geant. Celui-ci marche à pas comptés vers son but : 
il avance lentement il est vrai, mais sa marche est 
sûre parce qu’il a pour lui, non Injustice, mais la force 
et l’astuce. Pour mieux arriver à ces fins il demande. 


par sa lettre du 20 octobre 1767, qu’on lui envoie M. 
de Buttafoco (1), homme dont il connaissait le dé¬ 
vouement pour la France, parce que, disait-il, les af¬ 
faires de la Corse sont parvenues à un point qu’il est 
difficile de les traiter par lettre en détail, et que plu¬ 
sieurs points sont trop délicats et demandent de trop 
longues explications pour pouvoir être discutés par 
écrit; d’autant plus que la Républi([ue ne pensant plus 
comme la France, le roi est mécontent de ses senti¬ 
ments et de sa conduite, et il ne convient pas de lui 
marf[uer son mécontentement avant l’expiration dn 
ti'aité qui ne se périmera ([ue dans un an. Il ajoutait 


(l]i Mathieu Buttafoco de Vescovnto^ était outré bien jeune encore dans le régi¬ 
ment Boyal-Corse au service delà France, en ([unlUé de cadet, sous les ordreiï de son 
pôre, Antoine Buttafoco, capitaine dans ce régiment, tl conquit tous ses grades dans 
la guerre pour la succession d’Autriche et duos In guerre de sept ans. Il fut nommé 
par le roi colonel coinmandunl le Royol -Corse, dont la propriété lui fut concédée en 
1770, c^est-A-ilîrQ raiinée diaprés In comiuéte de la Corse. 11 fut promu plus tord bri¬ 
gadier fVinfnntçrie, puis marédml des camps et armées du roi. 

En 1780, il fut élu député de la noblesse de Corse aux Etats-généraux. H émigrri 
après îû clôture de l'Assemldée nationale ; mais, contrairemeut ô la plupart des émi¬ 
grés, il ne porla pas les armes contre la France. Le premier consul le raya de la liste 
des émigrés. 11 rentra eu Corse et mourut h Bastia en 1806. 











qu’il ne trouvait pas que le général s’expliquât assez 
e.laireiueut relativement aux intérêts de la France, ni 
avec cette meme confiance que lui-même avait à l’égard 
de Paoli; (ju’il n’élait point naturel qu’il pensât que 
S. M. se serait mêlée des affaires de la Corse sans en 
tirer avantage, avantage qui ne pouvait être autre que 
celui d’y conserver des places; et que le roi pensait 
rendre un grand service à la nation corse en lui assu¬ 
rant à jamais, moyennant cette cession, sa liberté et 
son indépendance. Il menaçait ensuite d’abandonner 
les Corses et les Génois et de ne s’occuper d’eux que 
quand ils auraient pu être Titiles à la France, s’ils persis¬ 
taient de part et d’autre à s’accorder sur un seul point, 
celui de se méfier de la France et d’en être jaloux. 

« Nous sommes arrivés à un terme, poursuivait-il, 
où il n’est plus question de phrases ni de mots ; il faut 
arrêter un plan; il faut que ce plan soit combiné de ma¬ 
nière que la France, la République et les Corses soient 
contents; il faut qu’il soit tellement immuable qu’il ne 
puisse être dérangé par aucune puissance étrangère. 
Il est nécessaire que le roi soutienne ce plan de toutes 
ses forces », Puis il engageait Paoli à lui envoyer au plus 
tôt M. de ISuttafoco, nanti des instructions nécessaires 
pour (|u’ils formassent ensemble un projet raisonnable. 
Cet envoyé rendrait compte au général des vues du roi, 
des avantages rpie S. M. pourrait procurer aux Corses, 
et des moyens ({u’cllc comptait i)rendre pour assurer 
sans trouble l’indépendance de l’île. De l’autre côté, le 
ministre écouterait les propositions queM. dcRuttafoco 
pourrait faiie, et il les combineiait avec le système du 
roi pour en iâirc un tout sérieux et consistant. « Sans 
{•ela, finissait-il, je vous le répète, nous ne ferons rjue 
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causer de la défiance; et les Français sortis de Corse, 
je vous prédis qu’il y arrivera une autre nation que nous 
ne pouvons pas empêcher de nous relever, et dont les 
dispositions ne seront sûrement pas aussi favorables 
à la nation corse, que les dispositions du roi. 

(t Cette lettre est confidentielle pour vous seul, 
monsieur, et M. de Buttafoco. .Te vous prie de ne la 
communiquer à personne, et de la regarder comme 
une preuve de l’envie que j’ai d’être utile à votre 
nation, à vous en particulier .. ». 

En conséquence de cette lettre, M. de Buttafoco fut 
envoyé à Paris, où, dès son arrivée, il eut plusieurs 
entretiens avec le ministre. De Choiseul lui signifia, de 
vive voix d’abord et par écrit ensuite, la décision irré¬ 
vocable du roi de posséder en Corse le territoire du 
Cap-Corse, la ville de Bastia et celle de St-Florent en 
toute propriété. Cet article était une condition mie 
quâ non de l’appui que le roi entendait accorder aux 

Corses, et de la liberté qu’il leur laisserait de se gou- 

♦ 

verner à leur guise dans le reste de file. Il ajoutait, 
en outre, que le roi était fatigué de garder des places 
pour d’autres puissances, et f[ue si l’arrangement pro¬ 
jeté entre la Corse et les Génois n’allait pas à bonne 
(in, la France achèterait de la Républi(|ue, ((ui sc 
prêterait volontiers au marclié, les deux places indi¬ 
quées. Cet achat entraînerait dès lors pour la France 
l’engagement de seco*urir les Génois dans la posses¬ 
sion des autres places. « Ainsi, monsieui*, poursuivait- 
il, je crois, malgré les solides objections que vous 
m’avez faites, qu’il n’y a pas à hésiter pour la nation 
de se mettre en entier à la disposition du roi, et à ne 
point faire de difficultés sur une propriété (jui, < 
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le fond sera plus utile à la nation corse qu’à qui que 
ce soit Puis, il priait M. de Buttafoco de ne contiei* 
le contenu de cette lettre qu’au général Paoli ainpicl il 
devait recommander la plus grande discrétion, afin 
que les cours étrangères ignorassent complètement ce 
qui se passait entre eux. 

Ne dirait-on pas, après cela, que le duc de Clioiseul 
oubliait qu’il était le ministre du plus puissant roi de 
lùirope et de la nation la plus généreuse et la plus 
désintéressée du monde? Ne se ravalait-il pas, lui si 
orgueilleux, en quêtant pour ainsi dire, la propriété 
de deux places, et en offrant son appui moyennant 
un profit? La vénalité semble être contagieuse : peut- 
être avait-il appris de la République, son alliée, à diri¬ 
ger sa politique par des vues purement mercantiles. 
N’aurait-il pas mieux fait, et à mon sens il aurait été 
moins coupable, de dire: — Je veux cela, parce que je 
suis le plus fort? 

A la date du 5 février d768, en répondant à M. de 
Buttafoco qui lui avait communiqué la lettre du duc 
de Clioiseul, Paoli exprima son étonnement de la de¬ 
mande que faisait le ministre français de posséder le 
Cap-Corse et les deux places de Bastia et de Saint- 
Florent, demande qui, tout en étant une violation 
manifeste du droit des gens, était aussi de nature à 
faire évanouir les espérances que les Corses avaient 
conçues de recouvrer le bonheur et le repos sous les 
glorieux auspices de la France. Il serait moins doulou¬ 
reux, y disait-il, que Ton exigeât l’entière souveraineté 
de rîle; et en refusant d’y accéder, il faisait observer 
que la séparation d’une partie de l’île, outre qu’elle 
serait une injure pour les peuples qui avaient payé de 



leur sang la liberté conquise, et qui se verraient ainsi 
séparés de leurs frères, serait encore dangereuse pour 
le commerce, pour les mœurs et pour la liberté de la 
nation, laf|uelle serait réduite par cette mutilation à ■ 
l’état de fantôme. Il est évident que cette partie de la 
Corse, une fois entre les mains de la France, serait de¬ 


venue un foyer d’intrigues annexionistes parfaitement 
disposé pour servir les projets ultérieurs d’incorpora¬ 
tion que le ministre ne prenait pas la peine do dissi¬ 
muler. 11 disait ensuite que la Corse avait toujours 
nourri l’espoir que la France n’aurait entrepris de 
l’accommoder avec les Génois que dans un but lout- 
à-fait désintéressé et en vue seulement de sa gloire, 
comme la promesse lui en avait été faite. II rappelait 
d’autre part l’assurance (pi’on avait donnée de prendre 
pour base de l’accommodement les préliminaires de la 
consulte générale de Casinca. Puis, il engageait son 
mandataire à suggérer au ministre la pensée que cette 
acquisition lui serait perpétuellement constestée par 
les puissances émules de la France. Ces puissances, 
telles que l’Angleterre, le Piémont, la maison d’Autriche 
pour la Toscane, les autres états italiens, sans en 
excepter la république de Gênes elle-même, et l’Es¬ 
pagne, quoique unie à la France par le pacte de famille, 
ne verraient certes pas de bon œil et sans jalousie cet 
accroissement de la puissance française dans la Médi¬ 
terranée. De plus, cette acquisition ne serait (|ue dis¬ 
pendieuse pour la France et funeste pour tout le 
pays; car elle finirait par l’entière oppression et la 
totale désolation de file. 


« Ces considérations, poursuivait-il, sont tellement 
naturelles que je ne doute pas que M. le duc deChoiseul, 
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en consultant son équité naturelle et la générosité de 
son cœur, ne convienne que la demande qu’il nous fait 
ne serait qu’un danger fatal pour la sûreté et la tran¬ 
quillité de cette nation ; et que s’il se trouvait à ma 
place, il’n’hésiterait pas un instant à le rejeter ». 

Il engageait M. de Buttafoco à prier le ministre 
d’employer son crédit et la confiance dont il jouissait 
auprès du roi pour le porter à adopter des moyens 
plus convenables à la gloire et à la magnanimité d’un 
monarque aussi juste et aussi désintéressé; moyens qui 
lui acquerraient des droits plus sûrs et plus durables à 
la reconnaissance et au dévouement des Corses, 
comme aussi des avantages plus réels et plus considé¬ 
rables qu’en obtenant la propriété convoitée. 

Si, cependant, S. M. croyait de son intérêt d’avoir 
une garnison dans les deux places maritimes en ques¬ 
tion, jusqu’à ce (pic la Corse eût solidement assis son 
système (le liberté, il ne sera pas difficile, disait-il, d’en 
faire convenir la nation. Mais pour ce qui était du dé¬ 
membrement du territoire, on ne devait pas ignorer 
qu’elle avait pris l’engagement public et solennel de ne 
conclure aucun traité qui n’eût pour base la liberté 
et findépendance de toute la nation. Les Corses, en 
effet, ne pouvaient en aucune façon permettre que la 
France conservât un pied sur leur territoire. 

Il ajoutait ensuite que si pour le malheur de la 
nation et contre son attente, on persistait dans la de¬ 
mande de souveraineté pour la France ou pour la Ré¬ 
publique, il verrait avec la plus profonde douleur les 
espérances de ses peuples tout-à-fait déçues. Il espé¬ 
rait toutefois, que S. M., voyant l’impossibilité de con¬ 
cilier les deux parties belligérantes, laisserait au bout 










des quatre ans du traité la fortune des armes vider la 
grande querelle entre les Corses et Génois. 

« Et si après cela, finissait-il, il ne vous réussit pas 
de faire changer do résolution au ministre, vous pou¬ 
vez vous apercevoir bien vite que quelque grand chan¬ 
gement est survenu dans le cabinet de France, et que, 
peut-être, on y a adopté le projet politique de rejeter 
sur notre nation toute la faute de la mauvaise issue des 
négociations, pour avoir par là un motif de ropprimer. 
S’il en était ainsi, votre mission serait bien vite ter¬ 
minée; et nous, sans rien avoir à nous reprocher, nous 
devons nous abandonner entièrement à la gai de de la 
Providence ». 

Le cabinet français persistant à vouloir la possession 
du Cap-Corse, de Bastia et de Saint-Florent, les né¬ 
gociations furent rompues; et renvoyé de la Corse 
fut congédié par la lettre suivante : « Versailles, le 

2 mai 1768 ..S. M. voyant par le mémoire que 

vous m’avez remis du général Paoli, que les princijjcs 
de ce général sont totalement opposées aux accommode¬ 
ments que le roi croyait pouvoir rnoyenner entre la Ué- 
publique et la nation corse, le roi m’a chargé de vous 
mander que vous pouviez retourner en Corse (juand 
bon vous semblerait, et que S. M. ferait savoir ses in¬ 
tentions au général Paoli lorsque les circonstances 
permettraient que le roi fasse connaître ce qu’il pense 
sur la situation de l’île de Corse. Vous connaissez les 
sentiments avec lesquels. » 

Dans toute cette correspondance, le ton de Paoli fut 
toujours respectueux mais ferme et constant dans ses 
principes : respectueux, parce qu’il n’était que le chef 
d’un peuple fier il est vrai, mais petit et faible, tandis 
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qu’il s’adressait au ministre du plus puissant roi de ce 
leinps-là; ferme, parce qu’il avait pour lui le droit et la 
justice, et de plus la sympathie de tous les peuples de 
l’Europe, dont plusieurs avaient adressé en sa faveur 
des notes plus ou moins énergiques au cabinet de Ver¬ 
sailles ; constant dans ses principes, parce qu’il ne per¬ 
dait jamais de vue la nationalité de sa patrie, objet de 
toutes ses pensées et de tous ses vœux. Au contraire, le 
langage du duc de Choiseul, toujours déloyal, fut tantôt 
doux et tantôt insolent, selon qu’il croyait devoir ins¬ 
pirer de la confiance ou de la crainte, pour mieux par¬ 
venir à ses fins. 


La fermeté, la pénétration et la sérénité du législa¬ 
teur des Corses l’avaient pour ainsi dire humilié, et, 
dans sa fatuité à la fois présomptueuse et légère, voici 

ce qu’il écrivait au comte de Bultafoco. « .Sa 

lettre (de Paoli) ne signifiait autre chose que de m’en¬ 
gager, par des réponses de ma part, dans un piège. Il 
est bien fin ; mais cependant il l’aut qu’il acquière en¬ 
core un peu de finesse pour que nous tombions aussi 
grossièrement dans les panneaux ». 

N’est-ce pas là un langage |)eu digne d’un ministre 
sérieux, et n’est-ce pas aussi l’expression de son infé¬ 
riorité, infériorité (|u’il veut cacher s’il est possible, en 
raillant dédaigneusement celui ( ju’il n’a pas pu surpren¬ 
dre par sa politique astucieuse et déloyale, et qui l’a 
obligé à user de la loi tlu plus fort? 


Il était entré dans les affaires de la Corse avec le 


beau titre de médiateur; mais peu soucieux de la gloire 
de son maître, il voulut être payé de ses peines. 11 ne 
se contenta pas ensuite de prendre comme le peuple 
romain, dans le litige entre les Ârdéates et les Ariciens, 
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une partie du territoire contesté, mais il voulut tout. 
Remarquez le contraste: le sénat désavoua la conduite 
du peuple romain, et ici c’est le peuple l’rançais qui 
n’approuve pas le gouvernement. 


CHAPITRE X. 


LA RÉPUBLIQUE DE GÈNES CÈDE A LA FRANCE SES DROITS SUR 


LA CORSE. 


CONVOCATION DUNE CONSULTE GENERALE. 


DISCOURS EXCITANT A LA RESISTANCE. 


La durée du traité de Compiègne entre la France et 
Gênes tirait à sa fin, et rien encore n’avait été décidé. 
Tout le monde était comme en suspens dans l’attente 
du dénouement des affaires, lorsque la conduite impru¬ 
dente de Gênes dans l’affaire des Jésuites, conduite 
que nous avons déjà signalée, vint donner une autre 
tournure à la marche des événements. La Répu¬ 
blique qui s’aperçut bien vite de la faute grossière 
qu’elle venait de commettre, ne vit d’autre moyen de 
calmer la colère de la France que de renoncer en sa 
faveur à ses prétentions sur la Corse. Ce fut sur ces 
bases (]u’un nouveau traité fut signé, le 15 mai 1768 , 
par le duc de Choiseul et par l’habile ambassadeur 
génois, A-ugustin-Paul-Dominique Sorba. 

Ce traité qui, au dire de Dumouriez, coûta quatre- 
vingts millions à la France, * outre le sang des peu¬ 
ples qui malheureusement entre très-rarement dans 
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les calcuis de la politique », sulistitiiait la France à 
là l■épublique de Gôries dans les di’oiLs (pie celle-ci 
croyait avoir sur Tile, à la réserve cependant que celte 
possession ne pourait être cédée par la France à 
aucune autre puissance, sans le consentement de 
Gênes, et que au contraire elle serait remise à la Ré- 
publique, lorsque celle-ci aurait remboursé les frais que 
la France aurait faite pour la conquérir. 

On se demandera, sans doute, sur quel droit était 
Ibndé ce transport de droits. On cherche, mais en vain, 
une raison plausible pour le justifier. Si les liomni(3s 
ont le droit de vendre des propriétés, des meubles et du 
bétail, ils n’ont pas certainement celui de vendre des 
hommes, et surtout tout un peuple, à moins (ju’on ne 
veuille assimiler les procédés des pcupl(3s civilisés à 
ceux des peuples les plus sauvages. Au reste, Gênes 
n’avait de droit sur l’île que celui qu’elle avait acquis 
j)ar la force et rusurpation, droit que les Corses n’a¬ 
vaient jamais voulu reconnaître, et (pi’ils lui avaient, au 
contraire, toujours contesté les armes à la main. La 
France, de son côté, n’avait que celui provenant de la 
cession que lui en faisait sont alliée la République; 
mais elle avait de plus le pouvoir de la conquérir et 
la volonté de le faire, et, dans tous les traités, la sèche 
raison du droit ne prévaudra jamais contre la froide, 
mais llatteuse et agaçante raison d’Etat. 

Désormais, le rôle de l’armée française est changé : 
ce n’est plus une armée médiatrice se présentant un 
rameau d’oliviei' à la main, mais une armée hostile qui 
aiguise ses baïonnettes et charge ses canons; et cepen¬ 
dant les Corses n’en savent rien encore. Le duc de 
Choiseul profite du secret dans lequel est tenu le traité 








conclu avec Gènes pour lacililer la conquête, en se 
ci’éant un parti dans l’île. 11 engage d’abord de Bulta- 
Ibco à se séparer de Paoli, puis il cherche des adhé¬ 
rents dans les rangs du Royal-Corse, et bon nombre 
d’officiers s’empressent de répondre aux avances flat¬ 
teuses et aux larges promesses du ministre. Préférant 
des grades, de l’or et des honneurs à rindépendance 
d" leur patrie, qu’ils avaient déjà presque oubliée [lar 
un long éloignement, ils cherclieiit à dépopulariser le 
chef de la nation et à anéantir son ascendant moral, 
en exagérant les avantages que jiromettait ralliance 
française en faisant ressortir ceipi’il y avait d’insensé, 
disaient-ils, à vouloir combatlre contre la [dus puis¬ 
sante monarchie de rKurope, et en tâchant de leur 
persuaderquG Paoli ne cherchait à les exaspéi'er contre 
les Français et à les porter à la guerre (|u’en vue de 
se maintenir à la tête de la nation. 

Paoli, de son côté, cherchait à prémunir ses com¬ 
patriotes conti'e le danger de pareilles séductions et à 
détourner le torrent qui commençait à grossir et me¬ 
naçait de déborder ; « L’inclination des nôtres, qui est 
portée à la réflexion, m’inspire des inquiétudes (1) », 
disait Paoli dans une de ses lettres; et en s’ex[)rimant 
ainsi il entendait parler non de la masse du [leuple 
qui, sublime de dévouement et de sacrifice, demeura 
toujours fidèle à la patrie et à sa cause, mais de ces 
hommes accoutnniés à calculer les éventualités et à 
profiter des événements, de ces hommes que l’on ap¬ 
pelleet qui savent tourner la voile au vent 
qui peut leur être favorable. 

Tandis que le traité de cession n’était encore connu 
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que des cabinets conlractanls, le duc de Clioiseiil en¬ 
voya de nouvelles troupes dans Tîle; et pour ne pas 
éveiller les soupçons de Paoli, il écrivit au comte de 
Buttafoco, quinze jours après la conclusion du traité, 
« que les troupes n’iront point en Corse pour y nuire 
à la nation corse, que S. M. honore d’une protection 
particulière ». 

Enfin le bruit se répandit dans le public que file 
allait être de nouveau soumise à Gênes par les Fran¬ 
çais; mais si les Corses s’abusaient sur le but de la 
guerre, l’habile général ne s’y trompait pas- H avait 
bien su discerner le véritable motif de la France, et 
il s’indigna qu’on voulût substituer la force à la raison, 
qu’on voulût faire prévaloir les intérêts de la France 
sur les droits de l’humanité, et trancher la question par 
le canon, idtinia ratio. Cette indignation était partagée 
par tous les Corses, révoltés de tant d’injustice et de 
tant de déloyauté. Ils s’excitaient les uns les autres à 
l'ester fidèles à la patrie et à son défenseur; ils s’en¬ 
courageaient à repousser de toutes leurs forces une 
agression aussi injuste, venant d’un peuple qui avait 
eu.toutes leurs sympathies; et ils s’animaient à verser 
jusqu’à la dernière goutte de leur sang pour la dé¬ 
fense de leur indépendance. 

A cette indignation s’unissait la désapprobation gé¬ 
nérale des hommes éclairés de l’Europe et de la France 
incine. L’opinion des novateurs se prononçait sévère¬ 
ment contre la conduite du ministère français. Et, en 
effet, ces philosophes, quoique partisans 
ministre libéral, mais seulement à Paris, ne devaient- 
ils pas s’élever contre cette atteinte inouïe aux droits 
des peuples, contre ce coup porté à la liberté qui était 
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alors la |)riiicipLile aspiration de l’esprit public en 
France? La presse anglaise, à son tour, ne cessait de 
reprocher aux ministres du roi Georges leur insou¬ 
ciance relativement à cet accroissement de la puissance 
française dans la Méditerranée. Elle allait jusqu’à les 
accuser de connivence avec la France pour sacrifier 
l’indépendance d’un peuple qui l’avait conquise après 
tant de travaux et au prix de tant de sacrifices. Et les 
journaux anglais ne se trompaient pas beaucoup : le 
roi d’Angleterre ne pouvait pas certainement voir de 
bon œil ce nouvel établissement de la France; mais il 
n’osait l’inquiéter de crainte de s’attirer sur les bras 
une puissance redoutable dans la guerre qu’elle voyait 
devoir soutenir contre ses colonies d’Amérique dont 
la révolte contre la métropole était imminente. 

Il n’y avait pas jusqu’aux officiers français en garni¬ 
son dans l’île qui ne manifestassent leur mécontente¬ 
ment et leur répugnance à combattre un peuple dont, 
mieux renseignés, ils reconnaissaient la justice de la 
cause, un peuple (ju’ils avaient appris à estimer dans 
les fréquentes relations ([u’ils avaient eues avec lui. 
Car Paoli, au lieu de se méfier d’eux, comptant sur la 
droiture et la loyauté du caractère français, leur permit 
l’entrée de l’intérieur du pays et les combla de politesse, 
ordonnant qu’on leur fit partout le meilleur accueil. Ce 
fut de cette manière que la mauvaise opinion qu’ils 
avaient des Corses en arrivant dans l’île, opinion qui 
n’était que le fruit des insinuations mensongères (les 
Génois, s’était changée en admiration. Ils étaient en¬ 
chantés de l’affabilité de manières avec la(|uelle on y 
pratiquait riiospitalité, de la pureté de leurs mœurs, 
de la noblesse de leur caractère et de la marche du 
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gouvernement de ce peuple qu’on leur avait dit n’etre 
((Li’un ramassis de sauvages et d’assassins. 

Ce fut sous l’influence de ces sentiments généraux 

O 

que les assemblées électorales de toutes les pièves en¬ 
voyèrent leurs députés à la diète qui se réunit à Corte, 
le 22 mai i 768. Le général, après avoir exposé de la 
manière la plus claire et la plus exacte tout ce qu’il avait 
fait pour détourner la tempête qui se préparait, et après 
avoir mis les députés au fait de la correspondance qu’il 
avait eue avec le ministre de France, leur laissa le 
choix entre un asservissement volontaire qui serait la 
répudiation du passé, et la guerre contre la France 
quciqu’en dût être le résultat. Tout en leur montrant la 
possibilité que les puissances européennes ne souffri¬ 
raient pas qu’on sacrifiât la liberté d’un peuple com¬ 
battant pour une cause dont la justice était manifeste, 
il ne leur cacha pas la gravité de la situation. II ne 
leur dissimula pas non plus ses craintes et les dangers 
(jii’il y aurait à résister aux volontés d’une si grande 
puissance. Il terminait son discours, dont le ton fut 
toujours calme et réservé, en disant : « Quelle que soit 
la résolution que vous prendrez dans l’occurence pré¬ 
sente, je ne doute point qu’elle ne soit conforme au zèle 
dont vous avez donné tant de preuves et à l’attente des 
peuples dont vous êtes les mandataires ». 

Ces paroles furent accueillies par le cri unanime 
de guerre^ guerre^ qui retentit longtemps dans l’en¬ 
ceinte. Dès que le calme fut rétabli, le P. Mariani de 
Corbara, recteur de l’université, monta â la tribune et 
s’exi)rima en ces termes : « Guerre, guerre ! et contre 
« qui, messieurs? contre le roi très-chrétien, le plus 
« grand, le plus puissant des monarques.. Avez-vous 
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t un Moïse pour faire jaillir de l’eau des rochers? 
« avez-vous un Josué pour arrêter le cours du soleil ? 
« Voilà les miracles qui sont nécessaires pour résister 
« à la plus vaillante nation du monde. Et qui sommes- 
« nous? une poignée d’hommes dépourvus de tout. 
« Les Corses, il est vrai, sont courageux, mais que 
« peut le courage le plus héroïque contre rexccssive 
supériorité du noinlu’e et des moyens? ». Puis [tassant 
en revue les forces que Ton pouvait opposer à la France, 
et les trouvant de tous points insuffisantes, il opina 
pour la soumission. 


Son discours, quoique dicté par la prudence et indi¬ 
quant le seul moyen d’éviter les mallieurs do la guerre, 
fut fi'oidement accueilli par les députés. Tndignés, 
comme tous les Corses, contre la France qu’ils confon¬ 
daient désormais dans leur haine contre les Génois, 
ils ne pouvaient pas, dans leur exaltation, calculer les 
conséquences d’une lutte si inégale contre des batail¬ 
lons nombreux et aguerris, commandés î)ar des géné- 
raux expérimentés cl habiles. Aussi ([uel accueil dif- 
féient ne fit-on pas au discours du P. Grimaldi de 
Campoloro, professeur de philosophie et de mathéma¬ 
tiques à la même université, qui remplaça immédiate¬ 
ment le P. Mariani à la tribune. Voici ses paroles : 
« Les Spartiates, messieurs, n’avaient ni Moïse, ni 
« Josné, ni forteresses, ni argent; mais animés de 
« l’enthousiasme de la liberté et de l’éiier gie de la 
« vertu, ils surent résister au plus grand roi de la 
« terre et défendre leur patrie de l’invasion étrangère. 
« Nous sommes une jx)ignéc d’hommes, il est vrai, 
« mais des hommes ipii avons du cœur; nous sommes 
« une poignée d’hommes, mais les Athéniens étaient- 
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* ils plus nombreux à Marathon et à Platée? Ne com- 
« battez-vous pas aussi pour la patrie, pour vos pères, 
« vos lènimes et vos entants? Nous manquons d’otfi- 
« ciers expérimentés. Quoi! trente-neuf ans d’une 
« guerre non interrompue, si généreusement soutenue 
« aux frais de chaque citoyen, n’ont-ils pas fait de 
« chaque corse un soldat expérimenté, un comman- 
« dant, un général? Et de tels hommes souffriront 
« que l’on marchande la patrie, qu’on nous vende 
« comme de viles betes de somme? Et nous ne frémi- 
« rons pas d’indignation en voyant un étranger auquel 
« nous ne devons rien, et pour lequel un grand nombre 
« de compatriotes ont répandu leur sang pour soute- 
« nir ses droits et son trône, nous appeler rebelles 
« avec une impudence sans égale? Ah! que l’on meure 
« une fois, mais que l’on meure en liberté sur le sol 
« de la patrie; et que les envahisseurs de notre pays 
« apprennent que pour les Corses il est quelque chose 
de préférable cà la vie, et qu’ils tremblent meme au 
« milieu de la victoire ». 


En effet, le cri frénétique de pierre, guerre, cou¬ 
vrit ces dernières paroles de l’orateur, et ce cri, mille 
fois répété, fit retentir les voûtes de la salle principale 
du palais national. La consulte fut unanime à décider 
(pi’on devrait opposer à une agression aussi injuste la 
résistance, et la résistance la plus énergique. Elle dé- . 
créta la levée en masse de tous les hommes valides 
de seize à soixante ans, et une imposition extraordi¬ 
naire pour subvenir aux frais de la guerre et à l’entre¬ 
tien des troupes soudoyées. 

La nouvelle de cette décision se répandit vers les 
quatre coins de l’horizon de l’ile avec presque la rapi- 
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dité de l’éclair; et elle fut accueillie dans toutes les 
localités avec un enthousiasme qui tenait du délire, 
tellement les Corses étaient courroucés contre la France 
et tellement était grand dans leur cœur ramoiir sacré 
de la liberté. La proclamation que Paoli avait fait affi¬ 
cher aux portes des églises était lue avec avidité. Les 
villageois les plus lettrés et les plus ardents en fai¬ 
saient le commentaire, et les expressions, répétées de 
bouche en bouche jusqu’aux oreilles de chaque per¬ 
sonne du village, ne contribuaient pas peu à surexciter 
leur patriotisme. Les femmes, toujours généreuses et 
d’un courage à toute épreuve, qui ont souvent pris 
part aux périls et y ont tenu leur place avec dignité, en¬ 
courageaient leurs maris, leurs frères à combattre vail¬ 
lamment pour la patrie; les prêtres et les moines, tou¬ 
jours les mêmes, toujours ardents de patriotisme, tout 
en offrant des sacrifices au Dieu des armées pour le 
triomphe de la bonne cause, bénissaient les armes et 
les étendards des nationaux partant pour le camp, et 
jetaient la confiance dans leurs cœurs en leur disant 
que Dieu combattrait pour le faible contre l’oppresseur, 
et les jeunes genssur tout, toujours pleins de feu et ne 
s’arrêtant jamais aux calculs de la prudence qui n’est 
pas de leur âge, s’animaient et s’excitaient les uns les 
autres à soutenir l’engagement de leurs ancêtres et à 
ne pas survivre à la perte de la liberté. Voici d’ailleurs 
le discours prononcé par un jeune élève de rhéto¬ 
rique : 

« Aucun de nous, j’en jure par les mânes de mes 
ancêtres! non, aucun de nous n’attendra le second 
appel; c’est le cas de montrer à la face du monde 
que nous méritons d’être appelés valeureux. Si des 


iL 

« 

» 


j 


I 

f 









« étrangers abordent nos rivages prêts à livrers de ba* 
« tailles pour soutenir les prétentions de leurs alliées, 
« nous (|ui combattons pour notre propre bien-être, 
« pour les intérêts de nos neveux, pour la défense de 
« la patrie, pour le maintien des justes et magnanimes 
« résolutions de nos pères, nous balancerions à braver 
« tous les dangers, à exposer, à sacrifier notre vie? 
* Valeureux citoyens, la liberté est notre but, et 
« tout ce qif il y a d’âmes généreuses on Europe nous 
« contemple, s’intéresse à nous et fait des vœux pour 
« le triomphe de notre cause. Que votre résolution 
« dépasse l’attente générale et que nos ennemis, quel 
« que soit leur nom, apprennent par expérience que 
« la conquête de la Corse n’est pas aussi aisée’ qu’on 
« le pense. Il y a, en ce pays, des hommes libres, et 
« l’homme libre sait mourir », 

La jeunesse corse de nos jours n’a pas dégénéré ; 
elle est ardente pour le service militaire, et la guerre 
de Grimée et celle d’Italie les ont viis n’être jamais les 
derniers à l’assaut; mais aussi combien de jeunes gens, 
pleins d’avenir, ne sont-ils pas tombés victimes de 
leur courage! Il serait bien à désirer que nos jeunes 
gens calmassent un peu leur ardeur belliqueuse et 
prissent le goût de Fagriculture : nos terres ont besoin 
de bras et la France ne manque pas de soldats. 

Nous avons dit que Paoli avait vu le danger qu’il 
y avait à résister à la France, qu’il n’avait pas grand 
espoir dans le succès, et qu’il voyait au contraire une 
catastrophe irréparable. Il s’écriait souvent, la douleur 
dans l’âme : une puissance si colossale contre si peu 
de pauvres gens!fl) Pourquoi donc ne se soiiincttait-il 
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pas? nous dira-t-on. C’est que d’abord il n’était pas 
maître de sa volonté. Dans cette circonstance solen¬ 


nelle et à raison de la lésitinie surexcitation dans la- 


(pielle il se trouvait, le peuple ne voulait plus que la 
liberté ou la mort. Ensuite, il devait lui, chef élu d’un 
peuple libre, repousser la chaîne fjii’on voulait lui im¬ 
poser; protester les armes à la main contre d’aussi in¬ 
justes prétentions; et sauvegarder à son pays, par cette 
opposilion, le di oit de reveiidiquei-, dans des cireoiis- 
tances plus favorables, sa nationalité, en ce moment 
exposée à de si grands dangers. 


CHAPITRE XI. 


IMCS UOSTil.lTIiS. 


.lOLUlNKC DK ItOlU'.O 


KATAILLK ItK rONTKNOVO. 


Nous marchons à pas précipités vers un dénoue¬ 
ment qui n’est pas difficile à prévoir. Malgré tout, en 
Corse, on se prépare à la lutte, tandis qu’arrivent de 
France des renforts considérables. Les Corses et les 


généraux français attendent également avec impatience 
le terme de l’armistice de ([uati e ans qui s’a|)proche, 
terme fatal. Mais si l’impatience est la même, le but 
l’est-il aussi? Oh! non certainement. La France, abu¬ 
sant de sa force, veut encliaîner un peuple libre; la 
Corse, comptant sur son courage, veut rep<uissor les fers 
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qu'on s’apprête à lui donner. PaoU le disait, en dessi¬ 
nant la situation, dans sa lettre écrite de Corte, au 
comte Rivarola, le 1er juin 1768: « Quatre bataillons 
commandés par un maréchal de camp ont débarqué 
à Ajaccio, d'oîi trois cents hommes ont été envoyés, 
par mer, à Bonifaccio; un bataillon est débarqué à 
Gaivi, et les troupes génoises se préparent à se rem¬ 
barquer pour Gênes. On attend un plus grand nom¬ 
bre de troupes tant à Ajaccio qu’à Gaivi, et de plus 
grandes forces débarqueront à Bastia. Notre peuple 
montre vraiment de Pardeur pour la liberté et fré¬ 
mit do cet événement inopiné. Le peu de nos trou¬ 
pes sont en ce moment dans le Nebbio, au Cap-Gorse 
et à Alata, en face d’Ajaccio ». 

Le comte de Marbeuf, connaissant les intentions 
peu lïexibles des Gorses, et le cri formidable de guerre, 
répété à outrance de toutes parts, étant [)arvenu jus¬ 
qu’à lui, crut prudent de prendre les devants et d’atta- 
i|uer avant l’expiration de la ti*ève, ne se croyant pas 
obligé, peut-être, à garder sa parole et sa foi envers 
un peuple faible et dépourvu de ressources et d’appuis, 
mais au moins tidèle observateur des régies des ar¬ 
mistices. Le 31 juillet donc, cinq jours avant le terme 
convenu pour pouvoir commencer les hostilités libre¬ 
ment et sans déloyauté, une première attaque eut lieu 
à Patrimonio. Faut-il dire que la valeur de soixante 
Gorses seulement tint longtemps en échec les trois 
mille soldats, commandés par l’oflicier supérieur Belas- 
pect qui y trouva la mort, et que ce fut seulement le 
lendemain que le général Grand-Maison emporta le 
village, les nationaux ne pouvant plus tenir contre la 
supériorité toujours croissante du nombre et contre 


l'artillerie bien servie des français? A son tour le géné¬ 
ral de Marbeiif s’empara de Barbaggio, après la vive 
résistance des nationaux rpii, étant peu nombreux et 
dépourvus de canons et de munitions, furent obligés de 
se constituer prisonniers avec leur commandant Bar- 
baggi, neveu de Paoli. Grand-Maison poussa plus loin 
vers le nord et se rendit maître de Farinole, d’Olmeta, 
de Gap-Corse et de Non?a, où s’immortalisa riiéroïquc 
Jacques Casella de Corte. 


La tour de Nonza était commandée par ce noble vé¬ 
téran qui, par suite des nombreuses blessures qu’il avait 
reçues pour la défense de la patrie, ne pouvait plus 
se traîner que sur des béquilles. Ayant appris l’approche 
des Français, la garnison se voyant peu nombreuse et 
peu en état de résister longtemps aux forces, considé¬ 
rables qui s’avançaient, manifesta ses craintes et opina 
pour l’abandon de la tour. Mais le brave commandant 
à qui ne convenait pas une pareille résolution, et dont 
le vœu le plus ardent était de mourir pour la 
patrie, engagea ses soldats à résister jusqu à la dernière 
extrémité et à s’ensevelir sous les ruines de la tour en 
la faisant sauter lorsqu’il n’y aurait plus d’espoir de 
la sauver. Personne n’osa le contredire en sa présence 
tant on connaissait son inflexibilité; mais, en secret, les 
soldats résolurent de se retirer pendant la nuit; et ils 
exécutèrent en effet ce projet. S’apercevant, le lende¬ 
main, qu’il était seul, il n’en persista pas moins dans 
sa résolution, et attendit tranquillement qu’on vint 
i’attaciuer. Il avait eu soin de Ijraquer la seule pièce 
d’artillerie vers la principale avenue, et à peine les 
Français se présentent-ils qu’il met la mèche au 
canon, et va décharger successivement tous les fusils 
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qu’il avait disposés aux meurtrières. Le général Grand- 
Maison, pour éviter les lenteurs et Tefîusion du sang, 
envoya un parlementaire pour traiter de la reddition 
de la tour. Casella y consent et remet au parlementaire 
un papier contenant les conditions auxquelles il ren¬ 
drait les fortifications. Il y établissait que la garnison 
en sortirait, bannière déployée, avec armes et bagages, 
et qu’on lui fournirait les moyens de transport pour les 
effets et le canon. Le général accepte, mais qu’elle 
n’est pas la surprise de l’officier envoyé pour prendre 
possession de la tour, de ne point voir sortir la garni¬ 
son. Ayant interpellé le commandant à ce sujet, celui- 
ci lui répond : — Voyez en ma personne et la garnison 
et le chef. — Piqué de cette réponse qu’il croit une 
raillerie, l’officier français veut frapper de son épée le 
brave Casella qui, de son côté, dégaine la sienne et se 
met en garde; mais le général français accourt et met 
fin au conflit, en imposant silence à son subordonné 
et en serrant la main à l’iiKrépide commandant corse 
dont la conduite le frappait d’admiration. Il lait exé¬ 
cuter ponctuellement les clauses de la reddition, et fait 
escorte!* le vaillant Casella par un piquet de cavalerie, 
jusqu’au quartier général de Paoli, établi à Murato. 

Sur ces entrefaites, le manpiis de Chauvelin, qui déjà 
en arrivant à Toulon avait publié l’ordre de poursuivre 
comme des pirates les navires portant pavillon corse, 
débarqua à Saint-Florent avec de nouvelles troupes et 
poussa les opérations avec vigueur. La flotte qui avait 
reçu l’ordre de s’emparer de File de Capraja, se rendit 
devant la place et vint s’emliosser devant le fort, mais 
à peine les sommations lurent-elles faites que le com¬ 
mandant Astolfi, déjà habitué à la traliison, rendit la 






place sauïs opposer la inoindie résistance. Tout autre 
fut la conduite du capitaine de navire Ange Franceschi, 
le(pielj partant de Capraja, refusa de baisser pa¬ 
villon devant les corvettes françaises qui l’avaient pour¬ 
suivi jusque dans le port de Livourne où il avait 
cherché un refuge. Le général Paoli instruit de cette 
action énergique lui adressa une lettre de compliinents 
qui se terminait ainsi : « S’ils (les ennemis) vous font 
encore des propositions indignes de votre courage, 
faites-leur cette seule réponse : Vive la iiherlé! » 

Tandis que Paoli se rend avec des forces pour pro¬ 
téger la vallée de Nebbio, qu’il croit devoir être le 

théâtre de la guerre a en juger par le commencement 

« 

des hostilités, les troupes, françaises sortant de Bastia 
s’emparent de Biguglia, puis rétrogradant ils battent de 
toutes les forces de leur artillerie la position de Ku- 
riani, vaillamment défendue par Saliceti, F^astpialiniet le 
brave Ristori, ce môme qui avait puissamment aidé à 
la prise de Capraja, sous Achille Morati. Le combat fut 
terrible et opiniâtre pendant sept jours; mais enfin le 
nombre et la supériorité des moyens l’emportent sur la 
valeur. Ristori, voyant qu’il est imjiossible de prolonger 
la résistance, se rend pendant la nuit à Bastia pour 
traiter avec de Alarbeuf qui ordonna immédiatement 
de cesser le feu. Alors les défenseurs de Furiani, qui 
n’espèrent rien de la mission de leur chef, et auxtjuels 
il ne reste plus que l’alternative de s’ensevelir sous les 
ruines de la place on de se frayer un passage à travers 
les rangs ennemis, se décident à sortir et font sem¬ 
blant de se rendre à Bastia, à l’exemple de Ristori, Les 
agresseurs les laissent passer, croyant qu’ils vont se 
constiluer prisonniers; mais en arrivant près de cette 
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ville^ ceux-ci divergent vers la droite, passent l’étang 
de Biguglia sur des barques de pêcheurs et vont 
grossir les forces nationales chargées de la défense de 
la Gasinca. Les français n’ayant trouvé à Furiani qu’un 
monceau de ruines, s’avancèrent vers le Golo où s’en¬ 
gagea une lutte sanglante qui se termina par la re¬ 
traite des nationaux, mais qui coûta cher au marquis 
d’Archambal. Ce ne fut qu’au prix de plusieurs cen¬ 
taines d’hommes qu’il put se rendre maître du pont 
après deux heures de combat. Les- Corses, trop infé¬ 
rieurs en nombre, furent contraints de céder la Casinca 
où les Français comptaient beaucoup de partisans, 
adhérents du colonel de Buttafoco. Les troupes d’Ar¬ 
chambal se fortifièrent dans Vescovato et dans la Penta, 
et reçurent la soumission de la piève de Casacconiet des 
deux [)iè\es maritimes de Tavagna et de Moriani, 
Bientôt survint Clément Paoli h la tête des milices de 
la montagne, et le marquis d’Archambal ne pouvant 
résister à l’impétuosité de ces nouveaux venus, céda le 
terrain et se retira à Borgo où se trouvait le colonel de 
Ludre avec sept cents hommes. 

D’un autre côté, une partie des nationaux, chargés 
de la défense de la montagne de Tenda, font irruption 
dans le Nebbio, et le capitaine Colle, par une manœuvre 
hardie, chasse Grand-Maison de Murato, lui fait un 
grand nombre de prisonniers et lui enlève des bagages 
et des munitions; peu s’en fallut même qu’il ne se rendit 
maître des canons : car, dans son elïroi, le général fran¬ 
çais avait donné l’oi'dre de fuir et de les abandonner, 
mais le commandant Nadal les sauva par son courage 
et son habileté. 

Profitant de la bonne disposition des milices natio- 
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nales, après ces succès réitérés, Paoli forma le projet 
(le déloger les Français de Borgo, village situé sur 
une haute colline, où ils s’étaient retranchés pour y 
attendre l’arrivée des nouveaux renforts qu’on promet¬ 
tait de France. Ferme dans sa résolution et espérant 
dans le succès, Paoli ordonna que tous les hommes 
disponibles marchassent dans la direction de Borgo; 
et une fois les Corses rassemblés au rendez-vous, il 
donna l’ordre à ses capitaines d’assaillir le village; 
mais, en général prudent, il chargea, en même temps, 
son frère Clément de se porter sur la montagne qui 
sépare le Nebbio de la Marana, afin d’empêcher le 
général Grand-Maison, qui se trouvait à Olctla, de 
venir fondre sur les derrières des assiégeants; de 
même (ju’il envoya des compagnies, commandées par 
des chefs haljiles et intrépides, sur les collines qui 
dominent la route conduisant de Bastia à Borgo, afin 
d’arrêter les secours pouvant venir de cette ville. 

En effet, le marquis de Chauvelin, ayant appris la 
position difficile dans laquelle se trouvait la garnison 
de Borgo, envoya l’ordre à Grand-Maison de marcher 
sur ce point, pendant que lui-même, accompagné par 
de Marbeuf, sort de Bastia avec toutes les forces dont 
il pouvait disposer et qui se montaient à plus de 
trois mille hommes. 

Dès que toutes les précautions furent prises et que 
tout fut préparé, Paoli, après avoir excité l’ardeur des 
siens par ces paroles : « Patriotes, rappelez-vous les 
® vêpres corses, lorsque sur ce même lieu vous détrui- 
« sites les Français. L’honneur de la patrie et la liberté 
« publique ont besoin aujourd’hui de toute votre valeur. 
« L’Europe nous regarde », ordonna l’assaut général qui 
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commença au du jour du 8 octobre i7()8. Le 
combat, qui dura dix heures, fut sanglant et opiniâtre. 
Des deux côtes on ht des prodiges de valeur. En vain 
Grand-Maison tenta-t-il de franchir la montagne pour 
opérer sa jonction avec le gros de l’armée, il fut tou¬ 
jours repoussé par les patriotes et obligé de rester 
dans le Nebbio. Enfin le marquis de Chauvelin qui 
avait tenté, à plusieurs reprises, mais toujours en 
vain, de pénétrer dans le village, jugea à propos de 
battre en retraite, abandonnant bien à regret le 
colonel de Ludre, avec ses braves, au sort qui les 
attendait. En elï'et, n’espérant plus d’être dégagé, 
celui-ci se rendit à discrétion avec les siens qui furent 
immédiatement dirigés sur Corte. Ainsi finit la bataille 
de Borgo, lieu déjà funeste aux Génois et aux Fran¬ 
çais. Les Corses y recueillirent les palmes d’une vic¬ 
toire qui leur fit le plus grand lioimeur, puisqu’ils 
avaient lutté contre les premiers soldats du monde, 
commandés par quatre généraux de grand nom. 
Six cents morts, mille blessés, six cents prisonniers, 
neuf canons dont trois de bronze, un mortier, mille 
sept cents fusils, plusieurs caisses militaires, plusieurs 
milliers de cartouches et d’autres effets, furent les 
trophées de cette mémorable journée. 

Autant la bataille de Borgo accrut-elle l’audace et 
le courage des Corses, autant et plus elle jeta l’épou¬ 
vante et le découragement dans le cœur des soldats 
français et de Chauvelin. Aussi celui-ci écrivit-il à lu 
cour pour annoncei' le mauvais résultat de la cam¬ 
pagne et pour obtenir de nouvelles troupes, tout en 
faisant comprendre la difficulté de la conquête. Le roi 
et la cour furent vivement troublés à cette nouvelle, et 






l’un dit iju’il l'nt lurteinent i|iiesüün an sein du cabinet 
d’abandonner l’entreprise; mais que le duc de Choi- 
seul, principal moteur de la chose et dont l’honneur 
et la place qu’il ne voulait céder à aucun prix étaient 
sérieusement compromis, employa toute son habileté 
et toute son influence pour détourner le torrent. Fai¬ 
sant valoir et les immenses avantages qu’offrait la con¬ 
quête de la Corse, et surtout le déshonneur qu’il y 
aurait à s’arrêter à moitié chemin à cause d’un prc- 
miei‘ échec, il parvint à anéantir les suggestions de 
ceux qui voulaient l’évincer, et à faire persiste!’ le l’oi 
dans la résolution do possède!* cette île. Des ordres 
furent donnés en conséquence poui- y envoyer des 
forces capables d’obtenir le résultat désiré. Le mar¬ 
quis de Cluiuveliiijà qui on attribua la faute du mau¬ 
vais succès de la campagne, fut rappelé, et le général 
de Vaux fut envoyé à la tête des troupes de renibrl 
pour commencer une nouvelle campagne, avec ordre 
de ne rien épargner pour arriver à soumettre le pays. 

Tandis que toutes ces choses se passaient à Ver¬ 
sailles, et que tous les peuples de l’Europe, émerveillés 
des prodiges des Coi'ses, fêtaient leur triom})he et lai- 
saient des vœux pour l’avenir, le marquis de (éhauvelin, 
refoulé daus les places maritimes, demanda à Paoli 
une suspension d’armes, afin de renouer les négocia¬ 
tions pour arriver à la paix. Celui-ci, plein du désir de 
procurer le repos à ses peuples et d’obtenir une paix 
honorable, adhéra, contre l’avis de son frère Clément, 
à la demande du général français, mais à la condition 
cependant de chasser des places occupées par les 
Français les bandits et tous ceux qui étaient en guerre 
ouverte avec les lois du pays. Ces propositions n’ayant 
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pas été acceptées, Paoli se convainquit de plus en plus 
qu’il n’y avait plus à traiter les affaires que l’épée à la 
main, que l’anéantissement delà nationalité corse était 
une chose arrêtée, et qu’il n’y avait plus d’autre parti 
honorable que la résistance. 11 résolut donc de résister 
j usqu’au bout, quoiqu’il comprît que sans les secours des 
puissances européennes, leur Intervention ou leur média¬ 
tion, il lallait tôt ou tard succomber, car il y allait de 
l’honneur de la France. Il connaissait tout ce dont 
étaient capables les Corses pour la défense de leur 
indépendance, il connaissait la force de leur enthou¬ 
siasme pour la liberté et l’étendue de leur dévouement 
pour la patrie; mais il prévoyait que la résistance ne 
pouvait être de longue durée, parce que les Corses 
devaient nécessairement se lasser de la vie rude des 
camps à laquelle ils n’étaient pas habitués, et que 
l’ennemi, outre la prépondérance des moyens, avait 
une arme redoutable et infaillible : la corruption. Et, 
cependant, il devait combattre, car il ne pouvait pas 
sans dépasser ses pouvoirs et sans forfaire k l’honneur, 
accepter des conditions autres que celles qui avaient 
été posées par la consulte générale de Casincade 1761, 
conditions que la France avait garanties; ou consentir 
au démembrement de l’île, qui était, comme nous l’a¬ 
vons déjà dit bien des (bis, la résolution, et la résolu¬ 
tion irrévocable de la France. 

Le général Paoli avait désiré l’amitié et la protection 
rie la France; mais il ne pouvait pas racheter au prix 
des conditions qu’on lui imposait. Dans la réponse 
qu’il fait à ce Uistori, (pii passant de Furiaiii à Bastia 
y fut retenu prisonnier et ne sut pas résister aux 
avances flatteuses du général français, Paoli trouve 
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étrange que la France, après avoir traité pendant 
quatre ans avec la nation, qu’elle considérait comme 
indépendante, veuille maintenant ne plus la recon¬ 
naître comme telle, et la somme de se soumettre, 
en vertu d’un traité conclu avec la République, traité 
qu’on refuse cependant de montrer. Il y déclare que la 
guerre que les Français font aux Corses est tout-à- 


fait contraire à leurs intérêts, puisque la Corse est 
la nation qui a le plus de respect et d’attachement 
pour la France. Il est surpris aussi qu’on lui lasse un 
crime de solliciter les potentats de l’Kurope à s’inté¬ 
resser aux affaires de la Corse. « Si j’étais maître du 
« tonnerre, dit-il, je m’en servirais pour défendre la 
« liberté de ma patrie. Mais je persiste toujours dans 
« le désir de la combiner et de l’assurer sous la pro- 


« teclion de S. M. T. C. *. 


Le comte de Vaux (jui s’était acquis un nom 
dans la guerre d’Allemagne, arrivait donc en Corse, 
à la tête de trente mille hommes d’élite, et ayant de 
plus la connaissance topographique du pays qu’il y 
avait acquise sous Maillebois. Il comprend que, pour 
arriver à réduire le pays, il lui faut, non comme ses 
prédécesseurs, disséminer ses forces pour attaquer les 
nationaux en détail, mais bien les tenir concentrées et 
frapper un coup décisif en écrasant les Corses en une 
seule bataille. Mettant à profit l’exemple de Maillebois, 
il veut s’emparer du col de Tenda et des hauteurs de 
Lento où consiste, comme l’a dit l’abbé Germanes, 
toute la force défensive de i’île; opinion qui, quoi¬ 
que d’un prêtre, n’en est pas moins celle d’un 
grand guerrier, de Dumouriez, lequel dit : Qui est 
maître de ce poste peut prendre l’île en deux heures. 


; 


I 

i 















Avant cej)endaiit decoininencer ratta(|ue, al je n’en¬ 
tends pas par attaque les escarinouclies (jni eurent 
lieu autour de Saint-Florent et à Oletta de Nebbio, le 
comte de Vaux, en meme temps ([u’il fait proposer 
réel lange des prisonniers, lait demander aussi au 
général des Corses s’il veut reconnaitre la souverai¬ 
neté du roi de France. Paoli, désirant procurer la 
tram[uillité à son pays, mais non toutefois au prix de 
rindépendance, consent à tout, mais à la condition 
que l’île ne soit jamais cédée au sénat ligurien, et que 
la nationalité corse soit conservée. Le vénérai Iran- 

O 

çais, comme pour ajouter à rinjustice l’insulte et le 
mépris, ne daigne pas même donner une réponse. De 
môme qu’en 1768, la déclaration du coinmencement 
des hostilités fut remise aux Corses par une reiinne; 
et cette déclaration écrite n’avait pas meme d’adresse. 

Paoli, blessé jusqu’au fond du cœur, assembla, dans 
le mois de mars 1769, une consulte générale au cou¬ 
vent de Saint-François de Gasinca. Il y fut décidé que 
tous les liommes de seize à soixante ans, capables de 
porter les armes, seraient tenus de se trouver au canij) 
dans l’espace de Imit jours, et de plus |)oiirvus d’au 
moins quarante charges de fusil ; que ces hommes 
devraient répondre à l’ajipel |)ar tiers se succédant 
l’un à l’autre, tous les mois ou tous les deux mois, 
selon les exigences du service et l’ordre du général; 
et (|ue, en cas de besoin, tout le monde se mettrait au 
service de la patrie, sans distinction de catégorie. 
Des peines étaient attachées aux infracteurs de ces 
dispositions; mais il n’y eut pas besoin de recourir à 
ces moyens de coercition, tellement la publication du 
traité de vente, conclu entre la Républi(jue et la 




France, avait surexcité les esprits et réchauffé les 
cœurs. 

Le 3 mai, les Français ouvrirent la campagne, et 
tandis que de Vaux faisait attaf(uer par de Marbeuf le 
général Paoli dans son quartier-général de Murato, 
lui-mème s’avançait vers le Rorgo, dont le comman¬ 
dant reçut l’ordre de se retirer au-delà du pont de 
Golo et d’empêcher à tout prix aux Français d’entrer 
dans la Casinca. 

De Marbeuf, le premier jour, trouva une vive résis¬ 
tance dans les rangs des Corses, peu effrayés du bruit 
et des effets de l’artillerie sur lesquels le général fran¬ 
çais comptait beaucoup; mais le lendemain, le général 
Paoli, tiompé par de fausses attaques, ne pouvant 
plus se tenir à Murato, décampa et transporta son 
quartier-général à Marosaglia, donnant l’ordre à ses 
troupes de se concentrer au/^onYc/ioco, lieu que, dans 
son plan de cam|)agne, il avait choisi pour être le 
théâtre d’une grande bataille. En efl’et, si scs prévi¬ 
sions s’étaient l'éalisées et si ses combinaisons n’a¬ 
vaient pas été détruites j>ar une sorte de fatalité (|ui 
voulut que la Corse fut effacée du nomlji e des nations 
indé|)endantes, Paoli aurait peut-être anéanti l’armée 
française et donné un coup mortel à la gloire du dra¬ 
peau des lis, déjà fortement compromise dans la 
guerre de sept ans. Mais le sort voulut, pour noti-e 
plus grand bien, peul-ôti’e (car Dieu sait ce qu’il serait 
arrivé après Paoli), que l’indépendance de file se 
noyât et se perdît avec le sang de ses défenseurs dans 
les eaux du Golo. 

Paoli avait conlié à Gaffbri le soin de défendi’e 
TjCnto, et à Giocante Grimaldi celui de se tenir ferme 
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dans Canavaggia. Mais faut-il croire que ces deux 
capitaines se laissèrent vaincre par les promesses du 
général français, ombien admettre que les habitants 
de ces deux villages se laissèrent gagner par les em- 
baucheurs, ou qu’ils cédèrent à fimpression de la 
peur? Des reproches assez consistants ont été adres¬ 
sés aux uns et aux autres. Un voile épais cependant 
plane sur ces affaires qui, si elles étaient vraies, ne 
feraient honneur ni à ces officiers, jusqu’alors fidèles 
à la patrie, ni aux habitants de ces lieux. Ce qu’il y a de 
positif, c’est que les patriotes rencontrèrent chez ces 
habitants un accueil hostile, au lieu de l’empresse¬ 
ment auquel ils s’attendaient, et que cette étrange 
réception leur glaça le cœur. 

Cependant, les troupes cantonnées à Pontenovo, 
impatientes d’en venir aux mains et espérant dans la 
victoire qui, déjà, leur souriait, puisque les Français 
se présentaient eux-mêmes dans le lieu où leur 
défaite semlilait être inévitable, passèrent le pont, lais¬ 
sant à peine quelques compagnies pour le défendre, et 
attaquèrent les Français qui s’étaient engagés dans la 
vallée du Golo au-dessous de Lento. La lutte s’engage 

O O 

furieuse, et les Français ne pouvant soutenir l’élan 

des Corses, sont mis en fuite. Ils auraient été infailli- 

* 

blement exterminés soit j)ar les Corses qui les pour¬ 
suivaient, soit par les habitants des pièves de Costera 
et de Casacconi qui leur marchaient sus, soit aussi par 
les troupes nationales qui, venant de Casinca, mar¬ 
chaient sur eux pour leur barrer la sortie de la longue 
et étroite vallée du Golo, ils auraient été exterminés, 
disons-nous, sans les forces considérables qui, descen¬ 
dant des hauteurs de Lento et de Canavaggia, vinrent 
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intercepter les communications des Corses victorieux 
avec les nationaux se trouvant sur la rive droite du 
pont; car, alors, les prenant entre deux feux, c’est-à- 
dire entre ces nouveaux venus et ceux qui se voyant 
tàiblement poursuivis, revinrent sur leurs pas, ils 
changèrent la victoire en une déroute complète. Alors 
aussi le cri de trahison se fit entendre et vint mettre 
le comble à la confusion. Poussés par les Français 
maintenant victorieux, les Corses tentèrent de repasser 
le pont; mais le maréchal de camp Gentili, espérant 
que les Corses fugitifs trop pressés reviendraient à la 
charge, avait commandé aux soldats prussiens, prépo¬ 
sés à la garde du pont, de faire feu sur quiconque se 
présenterait du côté opposé. Ceux-ci esclaves de la 
consigne et exécutant, malheureusement trop à 
la lettre un ordre qui n’avait été donné que pour 
obliger les fuyards à revenir à l’ennemi, aclievaient 
ceux qu’épargnaient les balles françaises; et le pont, 
en un moment , fut jonché de cadavres. On a dit 
qu’environ deux cent cinquante hommes l’estcrcnt sur 
le pont, autant et peut-êti’e davantage dans les envi¬ 
rons; et ceux qui ne purent échappei’ a»i massacre 
soit en fuyant, soit en se cachant dans les taillis, se 
noyèrent dans la rivière, en tentant de la passer à la 
nage. Ce fait mémorable et fatal à rindépendance do 
la Corse s’accomplit le 9 mai 1769. 

Presque toutes les familles de file furent dans le 
deuil et la désolation, car chacune y eut àdéplorei' la 
mort de quelqu’un des siens; mais si la perte fut con¬ 
sidérable du côté des nationaux, elle ne fut pas moin¬ 
dre du côté des Français : plusieurs officiers supé¬ 
rieurs, appartenant à d’illustres familles de la France, 
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payèrent de leur vie le triomphe de leur drapeau. Et 
s’ils Im'cnt victorieux, ils ne durent pas seulement 
attribuer leur succès à leur valeur incontestable, mais 
bien plus à la prépondérance de leur nombre et de 
leurs moyens, et, peut-être, je ne voudrais pas le 
dire, à la défection de plusieurs des principales 
familles de la Corse. Le revers des Corses à Pontenovo 


ne fut pas pour eux sans gloire : il apprit aux vain¬ 
queurs ce dont étaient capables des hommes combat¬ 
tant pour la défense de la patrie. « Les Corses, dit 
« M. Valéry, firent un rempart de leurs morts pour 
« avoir le temps de charger derrière, et les blessés se 
« traînèrent d’eux-mêmes jusque parmi les morts pour 
« raffermir ce sanglant rempart ». J’ajouterai à ce 
témoignage celui de Dumouricz : « Le combat témé- 
T raire et désespéré de d,500 Corses contre l’armée 
fl frtànçaise au Pontenovo montre quel parti on peut 
« tirer de cette brave nation ». 


Que faisait le général Paoli, tandis que les derniers 
soutiens de l’indépendance sanctifiaient par l’effusion 
de leur sang les derniers moments de la patrie? Pour¬ 
quoi, lui aussi, n’assistait-il pas à l’heure suprême où 
s’accomplissaient les destinées de la Corse? C’est que 
connaissant déjà les défections occultes de plusieurs 
et craignunt que (pielque traître ou (|uelque sicaire 
n’attentàt à sa vie, comme déjà plusieurs fois on l’a¬ 
vait essayé (I), il voulut, ne pouvant sauver l’indé- 

(1) Le jeune Masses!, séduit por des officiers frûDôiiis, Aynit ourdi une trame contre 
te généi'fll de la nation, son bienfaileur et l^oini de son père. Lf complot ayant été 
découvert^ In junte de guerre, njonl la preuve complète de la culpabilité de ce 
jeune homme, le condumnii au dernier supplice. Kn vain sa mère solJicita-t-elle son 
pardon, Paoli louché des larmes d\me mère fut sur le point de îuî faire grdce; mais 
pensant de quel exemide aurait été Timpuriité d'un critue dehijule trahison dans des 
cjreoiislaiuies si critiques, il laissa â la justice son libre cours \ et Mathieu Masses! 
fut étranglé Sun père perdit avec la confiance du général son emploi de chaneclier* 
Ma is les Français lui donnèrent en récompense le titre de conseiller d"Êla!. 
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pendance de la Corse, sauvegarder au moins Thon- 
neur national ; et puis, d’ailleurs, même de Morosaglia, 
ou plutôt de Uoscamone, non loin de Pontenovo, il 
pouvait diriger les opérations de son armée et suivre 
le cours des événements. Peut-être, en se présentant 
sur le champ de bataille, aurait-il doublé, comme 
autrefois à Borgo, l’enthousiasme des siens et balancé 
la victoire; mais aussi combien n’aurait pas été plus 
prompte la défaite, si un fer homicide eût tranché le 
fil de ses jours? Mieux que personne de ce temps, et 
mieux surtout qu’on ne peut le juger à une distance 
de près de cent ans, Paoli comprit ce ( iii’ii y avait à 
faire en cette triste occurrence, et ne prit conseil que 
de la situation. Ce serait une injustice que de le taxer 
de lâcheté : en d’autres circonstances, il a donné des 
preuves non équivoques de son courage. Ne lui faisons 
donc pas un crime de son absence, et suivons-le dans 
sa retraite. 


CHAPITRE XII. 

é 

Dlil’AUT DE rAOl.l.-SOUMISSION DR l-\ CORSE.-ADMINISTRATION 

DU COMTE DE MARIJEUF. 


Tandis que le comte de Vaux, malgré sou succès, 

n’ose s’aventurer plus avant dans l’intéiieur de l’île, et 

que plusieurs pièves vont parleur soumission relever 

son courage, Paoli pai’tde Morosaglia et s’arrête à Vi- 

vario, où il apprend rpi’il est poursuivi par de Marbeuf. 
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X 


Il songe alors à porter un grand coup; et les disposi¬ 
tions qu’il prend et les manœuvres qu’il imagine, en ce 
moment, sont dignes des plus grands capitaines. 
Toutes proportions gardées, son plan est gigantesque, 
car il ne s’agit rien moins (|ue d’écraser, avec peu de 
monde, le gros de l’armée française qu’il sait déjà en 
possession de la forteresse de Corte. En effet, le comte 
de Narbonne venait de s’engager dans la vallée de Ce- 
lavo, pour de là s’avancer dans l’intérieur de l’île, afin 
d’o}»érer sa jonction avec de Marbeuf; Clément Paoli 
se trouvait près d’Ajaccio occupé à harceler le général 
français, Pascal lui envoie l’ordre de revenir par Vico, 
le Niolo jusqu’à Pont-alla-Leccia, et de là, après avoir 
appelé aux armes toute la terre des communes, de mar¬ 
cher sur Corte, où lui-même se rendrait avec les mi¬ 
lices fidèles qui s’étaient ralliées autour de lui. Mais 
(élément, manquant de tout, ne put exécuter les ordres 
de son Ifère. 

Voyant alors qu’il ne pouvait plus se soutenir (|u’à 
faide de la guerre civile, Paoli partit de Vivario, se 
l endit à Porto-Vecchio, d’où il s’embarqua pour la 
Toscane sur un vaisseau anglais, le 13 juin 1769. Son 
frère-et quelque trois cents patriotes, préférant l’exil 
à la servitude, s’embarquèrent avec lui, en jetant sur 
leurs montagnes un regard d’adieu qui n’était pas 
cependant sans espérances. 

Au delà des monts plusieurs patriotes, entre autres 
Al)l)atucci et le célèbre curé de Guagno, avaient encore 
les armes à la main et refusaient de se soumettre. 
Plusieurs familles aussi avaient clierché un reliige 
sur les hauteurs du Monte-Rotondo; mais apprenant le 
départ de Paoli, tous acceptèrent les propositions pa- 
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cifiqiies des français, à l’exception, toutefois, du curé 
de Guagno. Ce prêtre exalté, sourd à la voix de la 
raison et de la prudence, ne voulut jamais abjurer le 
serment qu’il avait prêté à l’indépendance de sa patrie; 
et, après avoir mené une vie errante dans les forêts, il 
fut trouvé mort dans une grotte, tenant, spectacle 
étrange, un crucifix sur les lèvres et sa carabine à ses 
côtés. 


Parmi les corses fugitifs, se trouvaient Charles Bona¬ 
parte et Letizia, sa femme, lafjuelle portait dans son 
sein depuis sept mois un enfant qui devait étonner le 
monde par l’immensité de son génie, et venger sa 
patrie des vexations de Gênes et de rinjustice de la 
France, en anéantissant la nationalité de l’une et en 
portant l’autre à l’apogée de la gloire. 

Pendant ce temps, Paoli arrivait en Italie où il était 
reçu comme un triomphateur pai* les populations qui 
ne se rassasiaient pas de le contenqtler. Le grand-duc 
Léopold s’unissait à rcnthousiasme des Florentins et 
fêtait le noble exilé (1). Après s’être séparé de son frère 
bien-airné et de ses fidèles, Paoli poursuivit son chemin 
à travers l’Italie et l’Allemagne, passant par Vienne, 
et partout recevant les plus toiicliants témoignages 

(l; F^es poètes italiens célébrèretil, à P envi,, ses loiiûng;es, Voici un passage liu 


cbnnl composé par Pignotti : 

Oh Paoli, O iiivitto eroG ! perche Tardire 

Ch’haituneiropraj iopur nonlionel canto? 

Ma tu lii Plîido iiitanto 

üopo non hai délié fol lie canore 

Per esser grande, Già TEnropa entiern 

Suona del nome tun : freme e f ommira 

Fra k> siupore e Piia 

Anche il Froncese, e gïA quasi si pente 

Deiriinpresa primîera, 

E d'oflendere un impoio innocente* 

E del Tniuigi sulFaugusta riva 
Liùifira li uppluiMie cnn fesLtîii evviva* 


O Paoli J héros toujours vainqueur î 
pourquoi n'ai-je pas dans mes vers la 
hardiesse que tu ns déployée dons le.s 
actes? Mais pour être grand, tu n^as pas 
besoin des vains lauriers du Pjiide. l>éjA 
PEiirope entière retentit de réclat de ton 
nom. La France eUe-mvme, entre l'éton¬ 
nement et la colère, frémit et l’admire. 
Elle se repenl presque déj^ de son eii- 
Irepriae première et regrette d’ollenser 
un peuple innocent. I.uiidies qui orne les 
augusies rivages (le la Tamise Capplaudi! 
]var tk^s ovaliniis et par des fêles* 
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d’estime (1) et d’admiration, jusqu’à Londres où l’at¬ 
tendait le plus généreux accueil, accueil bien différent 
mais à la honte éternelle do l’Angleterre, de celui qui 
((uarante-six ans après, fut fait à cet autre corse, lequel 
après avoir porté la plus belle couronne du monde et 
avoir vaincu rEurope entière, désirait, une fois aban¬ 
donné par son étoile, s’asseoir comme Thémistocle au 
foyer du peuple britannique. 

Le l'oi le reçut en audience particulière, et cette 
audience ne dura pas moins d’une heure et demie; les 
ministres anglais s’empressèrent d’aller le visiter; les 
principales familles de l’Angleterre tenaient à honneur 
de le recevoir et de le fêter; les hommes d’État, tant de 
l’opposition que du parti ministériel, tachèrent de l’at¬ 
tirer dans leur sens. Mais il sut toujours se maintenir 


(1) A rnppui lie cette nssertinn^ nuiîs donnons la leltre que lui écrivit la tiarine 
Catherine 11;, de Russie : 

« Monsieur le général de Paoli. — J’ni reru votre lettre de Londres du 15 février. 
V Tout ce que le comte Alexis Orlofî vous a fûit savoir de mes bonnes inientîons 
< envers youSj Monsieur, est une suite des sentiments que m’ont inspirés votre gran¬ 
de deur d'dme et la façon généreuse dont vous avez défendu votre patrie. Le détail 
« de votre séjour A Pise nCesl connu. Il contient, enire autres, de reslime pour tons 
« ceux qui ont eu Toecasum de vous connnHre, Telle est la récompense de In vertu 
« dans quelque situation qu'elle se trouve- Soyez assuré que je prendrai toujours 
« une part sincère h la vôtre* 

^ Le molïf de votre voyage en Angleterre était une conséquence naturelle de vos prin- 
cipes envers votre patrie* il ne manque A ia bonté de votre cause ffiie des circons- 
« tances heureuses. Les inlérêts naturels de notre empire étant aussi liés qulls le 
« sont avec ceux de la Grande-Bretagne ; Pnniitié réciproque dee doux nations 
ot en résulte; l'accueil que mes flottes en ont reçu; celui que mes vaisseaux dans la 
« Méditerranée et le commerce de la Russie auraient A attendre d'un peuple libre 
« et ami des miens, sont dos motifs qui ne sauraient que vous être favorables. 

« Aussi pouvez-vous être assuré, Monsieur, que je ne négligerai point les occasions 
(jui pourront se présenter de vous rendre fous les bons offices que les conjonctures 
<c pourront permettre. Les Turcs m'ont déclaré la guerre la plus injuste qui fut 
« peul-étre jamais* Je ne puis en ce moment que me défendre, La bénédiction du 
« Ciel qui a necorapagné jusqu’ici la bonté de ma cause, et que je prie Dieu de me 
« vouloir,, bien continuer, démontre assez que la justice n’est pas longtemps oppri^ 
et que la patiencej respérance et le courage viennent à bout dans le 
« monde des choses les plus difficiles. Je reçois avec plaisir, nioiisieur, les assu¬ 
me rances d'allachement que vous voulez bien me donner et je vous prie d’ùtre assuré 
« de l'estime avec laquelle je suis 


A Sl-Pélersbourg, ce lfî-S7 avril 1770. 


signée : CATIlERlIVE. 
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indépendant des coteries : car, sous les brumes 
épaisses et constantes de Londres, il ne voyait que le 
ciel bleu et serein de sa clière patrie; ses seules pensées 
étaient pour elle et pour ses compagnons fidèles dis¬ 
séminés en Italie ; il se souciait fort peu, par consé¬ 
quent, des systèmes des whigts et des torys dont il n’avait 
que faire. Malgré le haut rang qu’on lui assignait, sa 
vie fut toujours simple, modeste et austère. Aussi, de 
la pension annuelle de 2,000 livres sterling (1) que le 
gouvernement lui faisait, employait-il la majeure partie 
au soulagement des pauvres expatriés, lesquels, à l’en- 
nui de vivre sur une terre étrangère, ajoutaient les pri¬ 
vations imposées par la modicité de leurs ressources. 


Laissons le magnanime exilé dans l’asile que lui a 
olTei't l’Angleterre, s’occuper de ses rêves déçus, de ses 
compagnons objets de sa sollicitude ; laissons-le médi¬ 
ter sur les malheurs de sa patrie opprimée; laissons-le 
se bercer de l’espoir de la relever ou de la voir relever 
un jour de l’état d’abaissement et de serviiude où il 
la voyait réduite; et portons nos regards sur l’état 
du pays sous l’administration des lieutenants-généraux 
gouverneurs. 

Le comte de Vaux, une fois la Corse soumise et la 
pacification faite, s’empressa de retourner sur le con¬ 
tinent jouir de son triomphe, recevoir les applaudisse¬ 
ments de la cour et surtout les félicitations de Clioiseui 
qui voyait avec une satisfaction indicible son injuste 
enti'oprise, cause pour lui de tant de soucis, couronnée 
enhii de succès. Le comte de Marbeid'qui, jusqu’alors 
n’avait été employé qu’(ui sous-ordre, lui succéda dans 

(1) Lu îivrç sterling vu ut 20 shilling; le shilling vniit 1 fmiie 25 : 2^000 livre& sier- 
lîug vuidnl environ SOjÛÛO francs* 
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le soin de gouvenier l’île. Mais celui-ci, inilituire 
couiMie son prédécesseur, ne savait aduiinistrer que 
niilitaireiiierit : aussi le système adopté fut-il un système 
de compression et de violence. Au lieu d’employer la 
douceur et la persuasion, deux moyens infaillibles 
de s’attacher les cœurs, il n’eut recours qu’à la force 
({ui n’est pas de natin e à contenir un peuple naturel¬ 
lement lier et indépendant. Alors le mécontentement, 
alors les séditions; mais ces mouvements à pein(‘ 
étaient-ils découverts que les auteurs en étaient 
punis de mort. La détention d’une arme à feu ou 
môme d’une charge de poudre emmenait la peine 
du dernier supplice; et l’on vit le féroce Sionville, lieu¬ 
tenant du gouverneur, se faire un plaisir de désigner 
les arbres qui lui paraissaient les plus propres à la 
pendaison de ces âpres montagnards qu’il ne pouvait 
parvenir à subjuguer et à courber sous son despotisme 
brutal. 

De Marbeuf |)Oursuivant l’organisation des pouvoirs 
en Corse, conserva les statuts; mais il y introduisit 
quei([ues cliangernents tant soit peu grossiers et qui 
dénotaient chez lui l’absence de toute idée de législa¬ 
tion. Le système établi par Paoli était essentiellement 
démocratiipie, et de Marbeuf, en le retouchant, ne 
pouvait qu’y laisser l’empreinte de l’enduit dont il était 
lui-même recouvert, c’est-à-dire l’élément aristocra¬ 
tique: il rétablit la commission des douze nobles; et en 
cela il blessa vivement les Corses, liabituôs à ne recon¬ 
naître d’autre suprématie que celle du mérite person¬ 
nel. Le Corse ne s’incline que devant le génie; quant a 
la naissance et à la fortune, elles ne sont pas faites 
pour commander son respect. La naissance n’est que 





relïetdii hasard; la fortune n’est pas le talent et peut 
n’ètre que le fruit de l’improhité; quant aux titres, il 
ne lui a manqué ([ue les circonstances pour les obte¬ 
nir et les mériter. Le rétablissement de cette institution 
outre qu’elle neprocurait aucun avantage, ne faisait que 
semer la discorde, en excitant la jalousie des Corses 
les uns contre les autres, et détruisait par conséquent 
l’accord, la fraternité, F harmonie que Paoli, malgré 
tant d’obstacles, était parvenu à établir. Alors on vit un 
spectacle curieux : un grand nombre de familles exhu¬ 
mèrent leurs titres de noblesse, en présentant au 
conseil supérieur de vieux })arciiemins, vrais ou faux, 
afin d’être placés sur le tableau des nobles et profiter 
ainsi des avantages qui y étaient attachés. 

Il ne faut pas dire, cependant, que radministration 
du comte de Marbeuf ait été tout-à-fait mauvaise; car, 
à côté de tout le mal qu’il a fait ou qu’il a laissé 
faire, il a mérité, et à bien des titres, la reconnaissance 
des Corses. En effet, il appela la bienveillance du roi 
sur plusieurs jeunes nobles insulaires qui furent ad¬ 
mis dans les écoles militaires de France. Parmi eux, 
se trouva le jeune Napoléon, né trois mois après la 
conquête, et fils de Charles Bonaparte, cet ami intime 
de Paoli. tl favorisa le progrès du commerce extérieur; 
il protégea visiblement les arts et l’industrie; il ac- 
coi’da une protection toute s^jéciale à l’agriculture 
par l’établissement de la ferme-modèle de l’Arena, par 
l’introduction des mûriers, et suidout par l’obtention 
d’un arrêt du conseil d’État portant exemption de tout 
impôt, pendant vingt ans, pour les taillis que l’on dé¬ 
fricherait dans le but de les livrer à l’agriculture. Mais 

O 

tout ceh ne contribua pas beaucoup au bonheur et au 




























bien-être des populations corses, ipii se trouvaient 
écrasées sous le poids des impôts, cependant mieux 
répartis qu’au temps des Génois, et découragées et 
abruties par un gouvernement draconien. 

Le comte de Marbeuf mourut à Bastia en 1786. Il 
avait gouverné la Corse pendant seize ans. 


CHAPITRE XIII. 


HÉVOl.CTiüX rtc 1781), - CAPITJ. DIÎS CXli.CS.— l'AOl.l A l►AHIS 


SON AlUUVEE K N COiiSE, 


« 

Vingt ans déjà s’étaient écoulés depuis la conquête, 
et, quoique liabitués à l’oppression par ce laps de 
temps déjà trop long pour la mémoii’e des peuples, les 
Corses voyaient avec un dépit peu contenu que la 
h’rance traitât leur patrie en province conquise; et, à 
l’exception de quel(|ues nobles et de quelques privilé¬ 
giés, ils étaient sur le point de tenter de nouveau, 
comme en 1729, le l'ecouvrement de leur indépen¬ 
dance, lorst(ue les premiers symptômes de la grande 
révolution de 1789 vinrent les apaiser et ouvrir leurs 
cœurs à l’espérance. Cette révolution, aurore de la 
liberté |)Our la France, n’était qu’une éclaircie nou¬ 
velle pour la Corse qui, déjà bien des fois, avait de 
l’indépendance goûté les douceurs et apprécié les 
avantages. Aussi, la nouvelle du mouvement révolu¬ 
tionnaire fut-elle accueillie dans notre île avec des 
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« 

transports indicibles de joie et d’enthoLisiasïne. « 11 
« semble de toutes parts que le peuple veuille être 
« libre, et peut-être le serons-nous, nous aussi, au 
« moins comme les Français », disait Paoli dans sa 
lettre du 27 octobre 1789, au père Palmieri; elle 
cœur du héros dut tressaillir de joie, si encore un 
peu d’orgueil ne vint se mêler à ce sentiment, en 
voyant la France qui, vingt ans avant, avait écrasé la 
liberté en Corse, revenir aujourd’hui à radoption des 
principes qu’il avait proclamés et établis dans son 
pays. 

De tous côtés, les Corses coururent à l’urne électo- 
raie à l’effet d’envoyer, comme les autres provinces, aux 
Étals généraux, des députés pour y prendre part aux 
délibérations. Parmi les décrets (jui émanèrent de 
cette assemblée souveraine, il y en eut deux.de la plus 
grande importance pour la Corse : le premier, en 
date du 30 novembre 1789, déclara la Corse partie 
intégrante de la France; le second rappela Paoli, et 
avec lui tous ceux (pii avaient été forcés par la con¬ 
quête de chercher une autre patrie à leur indépen¬ 
dance. 

Alors un revirement complet dans les sentiments 
des insulaires, alors des rapports sympathiques s’éta¬ 
blirent entre eux et leurs frères du continent, car la 
Corse, par le premier décret, était appelée à ne faire 
plus qu’une seule et même chose avec la France. 

Des adresses où se peignaient l’amour et l’enthou¬ 
siasme, rédigées sur tous les points de l’île, furent les 
avant-coureurs de la députation nommée pour aller 
chercher l’illustre exilé. Sans lui, en effet, le bonheur 
de ses compatriotes ne pouvait être complet. 
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f^endanl que loul se préparait pour la rentrée solen¬ 
nelle de Paoli, la sérénissiine république de Gènes |)ro- 
testait rormelleinent, par un mémoire, contre le décret 
de l’Assemblée nationale qui annexait si intimement la 
Corse à la France, en revendiquant ses droits de souverai¬ 
neté sur cette île. Mais les députés, à la voix de Saliceti, 
appuyé par l’éloquence de Mirabeau, firent justice des 
prétentions d ?s Génois, en déclarant qu’il n’y avait pas 
lieu à délibérer sur le mémoire présenté par le minis¬ 
tre plénipotentiaire de Gênes. La conduite du duc de 
Choiseul lut aussi hautement blâmée, car il ôtait main¬ 
tenant reconnu qu’il avait, à la fois, trompé et la 
Uépul)lique, et la France et la Corse. 

Paoli, qui dès l’abord ne voulait pas revenir pour 
ne pas donner de suspicion, se laissa enfin entraîner 
par les invitations réitérées de ses compatriotes et par 
le désir de revoir le sol chéri de la patrie. Il quitte 
Londres, débarque en France et arrive à Paris, où, 
comme partout sur son passage, il est reçu aux accla¬ 
mations de tout le peuple enthousiasmé, avide de con¬ 
templer le héros de la liberté. Les ministres de 
Louis XVI lui font l’accueil le plus favorable; Lafayette, 
ce chevaleresque ami de l’indépendance des peuples, 
se fait un honneur d’être son guide dans la capi 
Peux fois il le [)résente aux gardes nationales qui le 
saluent de leurs plus clialeureuses acclamations. 
Enfin, le 22 avril 1790, il fut admis à l’Assemblée 
nationale. Les députés de la Corse, moins de Butta- 
foco, représentant de la noblesse, et Peretti, du clergé, 
formèrent son cortège avec tous les Corses qui se 
trouvaient en ce moment à Paris. A son entrée dans 
la salle, il fut accueilli par les signes les plus évidents 
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de radniiration, du respect el de reiitliousiasuie; et 
dès que Panattieri eut, pour ainsi dire, l'ait sa présen¬ 
tation par un discours qui exprimait noblement les 
sentiments de ses concitoyens, à savoir : d’abord la 
reconnaissance des Corses pour la générosité de la 
France, ensuite la fidélité éternelle de ceux-ci, et enfin 
leur bonheur en revoyant l’illustre défenseur de leur 
indépendance, Paoli se leva et prononça le discours 
suivant, avec une gravité, un ton, une modestie ({iii 
commandaient le respect à ceux-là mêmes qui profes¬ 
saient des idées contraires aux siennes : 

* Messieurs, ce jour est le plus beau, le plus hen- 
« reux de ma vie. Je l’ai passée dans la poursuite de 
ï la liberté, et j’en trouve ici la plus noble image. J’ai 
« laissé ma patrie dans la servitude et je la retrouve 
« libre. Que me reste-t-il donc encore à désirer? 

* Après une absence de vingt ans, j’ignore si l’op- 
« pression a changé mes compatriotes; les change- 
« ments n’ont pu être que funestes, car l’oppression 
« ne fait qu’avilir. Mais en brisant leurs fers vous les 
ï avez rendus à leur antique vertu. 

« Mon retour au sein de la patrie ne saurait vous 
« faire douter de mes sentiments. Vous avez été géné- 
« reux envers moi et je ne fus jamais esclave. Ma 
e conduite passée que vous avez honorée de votre 
« approbation est le meilleur garant de ma conduite à 
< venir. Ma vie entière, j’ose le dire, a été un serment 
« non interrompu à la liberté. C’est tout comme si je 
« l’eusse déjà prêté à la constitution que vous formez ; 
« mais il me reste à leprêtei* à la nation qui m’adopte, 
* et au monarque que je m’empresse de reconnaître ». 

Par ces derniers mots, Paoli, à la face de la France, 


















justifiait son passé et protestait de nouveau contre les 
violences (jLie le despotisme déc-liu avait employées à 
son égard et envers sa patrie; et si, en ce jour, il prêtait 
un serment, ce serment était celui d’un Iioinme libre 
poussé seulement par la reconnaissance. 

A cette profession de foi, le président de rassemblée 
répondit par un discours on ne peut plus flatteur pour 
la Corse et pour Paolî, cpi’il se plut à nommer le 
« héros et fe martyr de la liberté ». 

Une manifestation non moins éclatante lui était 
réservée par la société des Amis de la Constifiition. 
A peine parut-il sur le seuil de la porte que tous les 
membres de la société se levèrent, et ne consentirent 
à s’asseoir que lorsqu’il eut pris place à la droite du 
président, qui était Robespierre, et qui lui parla en ces 
termes : < Oui, il fut un temps où nous chercliàmes à 

« opprimer la liberté dans son dernier asile. Mais, 

« non, ce crime appartient au despotisme. Le peuple 
« français l’a réparé. Quelle magnifique expiation 
« pour la Corse conquise et rhumanité offensée! 
« Citoyen généreux, vous avez défendu la liberté à 
« une époque où nous n’osions pas meme l’espérer. 
« Vous avez souffert pour elle, vous trioinpliez avec 
« elle, et votre trionq)he est le nôtre, ünissons-nous 
» pour la conserver à jamais, et (pie ses vils ennemis 
« pâlissent d’effroi à la vue de cette confédération 
î sainte ». 

Il lui restait enfin à être présenté au roi Louis XVL 
(jclui-ci le reçut on ne peut plus gracieusement. 11 
l’invita à assister à la messe dans sa chapelle et l’honora 
même d’une place à ses côtés. Ce fut pendant la pré¬ 
sentation, que le roi, en parlant des troubles qui agi- 
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talent bon nombre de provinces, demanda aux députés 
corses (jui accompagnaient Paoli, des nouvelles sur la 
situation de leur pays. Ceux-ci lui répondirent que 
tout y était tranquille et tendait à s’organiser pacifi¬ 
quement. Le roi, alors, s’écria avec une satisl'action 
visible : « Mes derniers enfants sont donc les plus 
« sages et les plus fiilcles ». Puis il confia à Paoli le 
soin de conserver-dans file de Corse le calme qu’on 
lui assurait y régner, en lui donnant la certitude ({u’il 
n’y aurait désormais aucune distinction entre les 
deux peuples, comme il u’en existait plus dans sou 
affection paternelle. 

Toutes ces fêtes, toutes ces réceptions splendides, 
tous ces témoignages de respect et d’admiration, qu’il 
reçut non seulement à Paris, mais à Lyon, mais dans 
toutes les villes qu’il dût traverser pour se rendre 
dans file, ne le touchèrent pas autant que l’empresse- 
rneut de ses compatriotes à venir à sa rencontre dès 
(pi’on sut qu’il avait débarqué au Ca])-Corse. Cette 
émotion se [leint parfaitement dans son jiremier mou¬ 
vement en touchant le sol de la patrie. Il se jette à 
genoux, baise la terre et s’écrie : « O ma patrie, je t’ai 
« laissée esclave et je te retrouve libre ». 11 reprit sa 
marche,5marche triomphale qu’une })lumephis exercée 
(pie la mienne ne pourrait peindre encore (pumparfai- 
tement, tant l’allégresse fut au comble. Toujours 
accompagné par la députation delà terre des commu¬ 
nes à laquelle s’était jointe, à Marseille,celle d’Ajaccio, 
dirigée par Joseph Honajiarte et par son frère Napo¬ 
léon qui, quoique sim|)]e officier d’arlilleric, laissait 
entrevoii', dès-lors, ce qu’il deviendrait un jour, F’aoli 
arriva |»ar mer à lîastia. De là il s’avança dauSjl’iuté- 
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rieur de Pile, vers le village qui Pavait vu naître; et 
partout mêmes acclamations, memes sentiments 
d’enthousiasme et de joie, si encore l’on ne renché¬ 
rissait pas sur le passé, si l'aire se pouvait. 

En touchant les rivages de la Corse, il avait adressé 
à ses concitoyens une lettre-circulaire qui commençait 
ainsi : 

« Mes chers compatriotes. Là Providence m’a 
ramené au sein de la patrie au moment où la plus 
heureuse et la plus étonnante des révolutions, après 
Pavoir tirée de l’état d’o|)pression et d’avilissement, 
ouvre devant elle la perspective d’un bonheur plus 
grand que nous n’aurions osé l’espérer. 

« Je m’applaudis de me trouver encore une fois 
au milieu de mes compatriotes et de pouvoir, en m’as¬ 
sociant à leurs efforts, concourir à l’établissement du 
calme et de la tranquillité, sur la base immuable 
d’une liberté commune que garantit à jamais la plus 
belle, la plus sage des constitutions. 

« Pour demeurer fidèle à la liberté je me séparai de 
ma patrie qui m’était si chère, et si j’y reviens, c’est 
encore pour m’occuper avec vous de ce qui peut la 
rendre heureuse. Méorisant de méchantes insinua¬ 


tions., je n’en travaillerai pas moins avec ardeur à 

la prospérité de ce peuple; mais en conservant le 
caractère de simple citoyen, n’ayant plus à lui offrir 
que du zèle et des conseils. Le titre de citoyen, le 
seul dont je m’honore, est aussi le seul qui convienne 
à des hommes vraiment libres, animés de f’aniour de 
la pati’ie et du bien public. Incompatible avec l’esprit 
d’individualisme aussi bien qu’avec loiil intérêt de 
parti et de tîiction, traces f’unestos des temps de des- 
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potisrne et de violence, ce beau titre de citoyen com¬ 
mande un respect inviolable et l’observation la plus 
scrupuleuse des lois constilntionnelles ». 

Parlant ensuite des bienveillantes dispositions de 
l’auguste Assemblée nationale et de la royale propen¬ 
sion du souverain pour la Corse, dont il avait reçu 
tant de témoignages pendant son séjour dans la capi¬ 
tale, il en prenait motif, pour le bonhcnr de la patrie 
et dans rintcrêt de tous, d’engager ses compatriotes à 


taire taire désormais les dissentiments et les rivalités 
qui ont agité le pays, et à se montrer dignes du bien¬ 
fait inappréciable de la liberté reconquise. 

« Si dans ces réunions électorales, fmissait-il, les 
suffrages libres des citoyens actifs appelés à voter 
sont uniquement déterminés par des considérations 
d’intérêt public, avec impartialité et sans vues person¬ 
nelles, si les élus cboisis pour remplir dans radminis- 
tration publique les divers emplois (|ui leur seront 
confiés, se distinguent par les lumières, la j)rol)ité et 
le dévouement au pays, je ne doute pas rpie son 
bonheur ne soit assuré. Ouant à moi, je trouverai 
tou jours dans raccroissement et la durée de sa pros¬ 
périté une douce compensation à. ». 


Quelcjues jours après les populations de l’île éli¬ 
saient les rcjH’éscntants qui devaient siéger à rassem¬ 
blée d’Orezza, cliargée d’cu'ganiser l’administratinn 
départementale. 
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CHAPITRE XIV. 


IIÉUXION !>K fA^SSKMIÏLÉE IMîl.MAiKE d’oUEZZA. 


DISCOURS DE 


l'AOU. — HÉSUMÉ DES DÉIABÉRATIONS DE L'ASSEMRtÉE 


L’Assemblée nationale, considérant que l’ancienne 
division de la France en provinces était un obstacle 
à l’entente de tous les citoyens et à runité qui doit 
exister entre tous les membres d’un même peuple, 
décréta la division de la France en 86 départements. 
Chaque département se divisa en districts qui prirent 
ensuite le nom d’arrondissements; chaque arrondisse¬ 
ment se divisa en cantons, formés de plusieurs com¬ 
munes. 11 y eut en Corse 9 districts dont les chefs- 
lieux furent : Bastia, Oletta, Porta, Cervione, Ile- 
Rousse, Corte, Ajaccio, Vico, Tallano. L’administra¬ 
tion départementale était confiée à un conseil composé 


de 36 membres dont 8 formaient le Directoire chargé 
de l’exécution des délibérations du conseil. Cette 
môme organisation se reproduisait dans chaque dis¬ 
trict où les conseillers cependant n’étaient qu’au nom- 
lire de 12, dont 5 avaient le pouvoir directorial pour 
la circonscription. Dans chaque canton le juge de 
jiaix remplaça le podestat de la piève, et dans chaque 
commune le maire remplaça le podestat. Tous ces 
magistrats devaient cire le produit de l’élection. 

Le 9 septembre 1790, 419 députés se réunirent au 


ouvent d’Orezzaet élurent à runanimité Pascal Paoli, 
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président de l’assemblée et général des gardes natio¬ 
nales de l’île. Après que cette assemblée se fut légale¬ 
ment constituée, le président lut un discours qui fut 
écouté avec le religieux recueillement que méritaient 
les paroles sorties de la bouche du patriarche de la 


Après avoir fait le résumé de sa vie politique et 
énuméré les sacrifices f|ue le pays s’était imposés, les 
périls qu’il avait bravés, les luttes qu’il avait soutenues 
pour secouer le joug odieux de la république de 
Gènes et conquérir ainsi rindépendance; après avoir 
exprimé Te désappointement des nationaux en se 
voyant dépouiller de cette indépendance par la nation 
même pour laquelle ils avaient le plus de sympathies; 
après, enfin, leur avoir rappelé toutes les souffrances 
qu’ils avaient endurées pendant tout le règne du ré¬ 
gime oppresseur qui venait de s’éteindre, Paoli vint à 
parler des sentiments de reconnaissance que les Corses 
devaient désormais nourrir pour la France qui, par h; 
mémorable décret du 30 novembre, réparait le mal 
passé en associant la Corse à ses destinées; et il prit 
de là motif de témoigner de nouveau de sa fidélité à 
la France, à la constitution et au roi-citoyen. 

m 

ïl n’oul)lia pas, dans son discours, la nation qui lui 
avait donné asile et consolation pendant les vingt an¬ 
nées de son exil ; et en prononçant des paroles d’éloge 
et de gratitude envers l’Angleterre et sou roi, il ne 
craignit pas de blesser, en cela, les Français, cai* 
disait-il, « les grandes nations savent respecter les 
vertus et rhonnour, et elles estimeraient peu le carac¬ 
tère public d’un peuple capable de les oublier ». Aussi 

faisait-il dos vœux pour que ces deux grandes puis- 
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sances qui, pendant trop longtemps avaient, par leur 
rivalité, aftligé riiiimanité, marchassent dorénavant en 
émules dans la voie des améliorations sociales et assu¬ 
rassent ainsi la tranquillité du monde entier. 

Le président ayant fini son discours, plrtsieurs fois 
interrompu par lesplus vifs applaudissements, rassem¬ 
blée, sur la motion d’Arena, qui avait été élu secré¬ 
taire, vota deux adresses, rime aux représentants de 
la nation française, Fautre au roi Louis XVI : la pre¬ 
mière manifestant les sentiments de reconnaissance 
des Corses pour le décret qui incorporait leur île à la 
France, et la seconde offrant à Fauguste* souverain 
français Fhommage de leur soumission volontaire et 
Fassurance de leur fidélité. 

Après' que l’assemblée eut adopté la proposition faite 
par Pietri et Fozzano de fêter, chaque année, le 80 
novembre, jour où FAssemblée nationale avait brisé à 
jamais les chaînes de la Corse, Paul Pompei monta à 
la tribune et fit deux propositions (|ui furent unanime¬ 
ment accueillies par les électeurs, mais qui furent re¬ 
poussées par la personne qui en était Fobjet. Il s’agis¬ 
sait d’abord de voter à Pascal Paoli une pension 
convenalde à son rang et propre à suffire aux besoins 
de sa vieillesse; ensuite de lui ériger une statue afin 
de transmettre à la postérité la plus reculée l’image 
de ses traits et la rnémoii’e de ses vertus. 

Paoli en exprimant son généreux refus, allégua 
pour excuse qu’il lui restait encore quelques biens et 
{{uelqnes économies; et relativement à la statue il leur 
dit qu’il se contentait de leur affection. « Le monument 
le plus pi'écieux pour moi, disait-il, est celui que vous 
m’avez élevé dans vos cœurs ». On ne tint aucun 
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compte de ses refus et de ses observations : une pen¬ 
sion de 50 mille livres fut votée, ainsi (pie le monu¬ 
ment à ériger en son honneur. 

Dans le courant de la session, on vota le licencie¬ 
ment du Provinctaly régiment entaché de dépravation 
de mœurs et de trop de servilité envers le despotisme 
militaire; des témoignages de satisfaction aux députés 
du tiers état Gesari et Saliceti, et un blâme sévère ii 
ceux des ordres privilégiés, les déclarant indignes de la 
confiance publique; la demande à rAssemblée natio¬ 
nale de rélargissement des condamnés contumaces 

O 

corses qui, pour cause de politique, languissaient dans 
les forts de Toulon, comme aussi celle de la réhabili¬ 
tation de la mémoire des victimes de la tyrannie du 
pouvoir absolu renversé. On prit en considération les 
réclamations des réfugiés pour la confiscation de leurs 
l)iens, et l’on supplia l’A-Ssemblce nationale (rordonner 
la levée des séquestres sur leurs pro])riétés et de leur 
accorder une indemnité proportionnelle à leurs pertes; 
on décréta la révocation des concessions faites à des 
particuliers des domaines nationaux depuis 1768. On 
n’approuva pas cependant entièrement la motion d’un 
électeur tendant à engager l’assemblée départementale 
à prendre des mesures de surveillance contre ceux qui 
chercheraient d’une manière quelconque à amener la 
contre-révolution, et à les dénoncer immédiatement à 
l’Assemblée nationale. C’était, comme le dit M, Ar- 
righi (t) préluder de loin à la loi des suspects, loi qui, 
une fois admise par l’Assemblée nationale, produisit de 
si grands mallieurs en Corse comme en F rance. On se 
contenta de voler les fonds nécessaires à la solde d’une 

(Ij pnge 111 J tome If. 
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partie de la garde civique, afin de la mettre à même 
décomprimer toute espèce de trouble et de machina¬ 
tion contre l’ordre public. 

L’idée de graver sur la porte du couvent une ins¬ 
cription qui rappelât à la postérité que, dans cette 
église, s’était tenue, sous les auspices de la liberté, la 
première assemblée de la Corse devenue française, fut 
adoptée à l’ananimité. 

Désormais libres, les Corses, par l’organe de leurs 
députés au congrès du département, voulurent elTacer 
jusqu’aux derniers vestiges de leur servage, ou, pour 
mieux dire, de leur humiliation et de leur dégradation 
pendant les vingt années qui s’étaient écoulées depuis 
la conquête. Aussi cette assemblée décida-t-elle qu’on 
arrachei'ait du registre des délibérations toutes celles 
qui avaient été prises en faveui’ de Marbeuf, de Sion- 
ville et de Narbonne, parce que, disaient-ils et avec 
raison, elles ne pouvaient être que le produit de la 
crainte, ou de l’adulation, sentiment encore* plus 
condamnabler 

Des éloges furent votés au comité supérieur pour sa 
gestion en l’absence de tout autre pouvoir constitué, 
de meme qu’à MM. Belgodere, Panattieri, Casabianca 
et Murati pour la manière dont ils avaient rempli la 
double mission ([ui leur avait été confiée, savoir : de 
présenter à l’Assemblée nationale riiommagc de fidélité 
des Corses, et d’aller chercher à Londres le général 
Paoli. On laissa au président la faculté de choisir les 
deux députés chargés de porter les deux adresses des 
Corses à l’Assemblée nationale et au roi. Le choix de 
Paoli tomba sur Antoine Gentile et Pozzo-di-Borgo, 

L’Assemblée remarquant que le général Paoli étant 
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déjà sur l’àge et ayant de nombreuses et importantes 
occupations, ne pourrait se cliarger, sans trop s’en res¬ 
sentir, du commandement de toutes les gardes natio¬ 
nales de l’île, pensa à lui donner un commandant 
en second. A ces fonctions fut appelé Colonna-Gesari, 
homme qui avait donné des preuves non équivoques 
de son dévouement à la liberté. 


On adressa ensuite une demande au gouvernement, 
à l’effet d’obtenir un noml)re suffisant de fusils jiour 
armer les gardes nationales et les mettre ainsi à même 
de s’opposer à toute attaque venant de l’extérieur ou 
de l’intérieur; car depuis le désarmement ordonné par 
de Vaux, inunédiatemeut après la conquête, en vue 
de ramener la sécurité et de mettre un terme aux ven¬ 
geances qui décimaient les populations, les Corses se 
trouvaient dépourvus de toutes armes. 

■ Pour donner une preuve de sa sympathie à M. de 
Voluey (1), ami de Pïioli et de beaucoup d’entre les 
principaux del’île, l’assemblée décida que, si elle était 
appelée à nommer le directeui' du commerce de l’île, 
cette place lui serait donnée préférablement à tout 
autre. Cet homme qui alors se montrait si plein de 
bonnes dispositions pour le pays qui lui donnait de si 
touchants témoignages d’estime, tourna toute sa haine 
contre ce même pays et contre le général Paoli dont 
il s’était honoré ■d’être l’ami, lorsque son ambition y 


1) Vülney (comte dej savani fraacais [1757-1890) voyagea eo OrieiU de 1789à 1787 ; 
publia une relation de sou voyagej qui lui fit unp grande réputation. Envoyé au-V 

t ^ 

Etats généraux, j1 y soutînt les idées nouvelles. Enferiiié, sous Robespierre, pour 
cause de royalisme, il fut sauvé par Îg 0 thermidor. El se déchira pour la révolution 
du 18 brumaire et fut nommé membre du sénat conservateur, où il montra cependant 
de rindépendnnce, Napoléon la fit plu£$ tard comte de l’empire. Parmi ses œuvres qui 
sont nombreuses, on disliiigne Lbs Ruines f 1791), (mivrage philosophique bien écrit, 
mais conçu dons un esprit irréligieux, 

(Tiré du dictionnaire universel d’Uîstûire al de géographie, de Bouillet)» 
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reçut un cruel écliec pour la représentaLiou nationale. 

La session de l’assemblée touchait à son terme. Elle 
ne pouvait mieux terminer ses opérations qu’en adres¬ 
sant des remerciements à son président pour le zèle et 
rintelligence dont il avait fait preuve dans la direction 
des travaux. A cet effet, une députation de douze élec¬ 
teurs fut chargée de lui porter l’expression des senti¬ 
ments de dévouement et de reconnaissance de tonte 
I 
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Le lendemain un Te Deum solennel fut chanté 
dans l’éiîlise conventuelle devant tous les membres du 

O 

conarès et d’un concours immense de citovens. 
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CHAPITRE XV. 


onCANISATIÜN DJC L A DMl N I8T QATl ON I)(i l’Ain’IC JHCNT A LÎC 
l-’OMENTATION DES l'AU'IlS. - ÜUUANISATION DE LOfiDiîE 

.njinciAmiî et ktahussement du .lunv. — clubs. 

l'REMlEHS DOUTES SUR LES INTENTIO.XS DE l>AOL[. 


A peine la réunion d Orezza, que 1 on pourrait jus¬ 
qu’à un certain point considérer comme l’assemblée 
constituante de l’ile, fut-elle close, que radministration 
tlépartemcntale, composée, ainsi qu’il a été déjà dit, 
de trente-six membres, ouvrit ses séances à Bastia, le 
premier octobre 1790, sous la présidence de Paoli, 
dans l’ancien palais occupé jadis successivement par 
par le gouverneur génois et par le conseil supérieur. 
Elle procéda immédiatement à l’organisation des dis¬ 
tricts. 
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Le direcloire de Bastia ijui avait ta haute diieclion 
des affaires générales, était composé d’Arena, Gentili, 
Mattéi, Multedo, Pietri, Pompei, Pozzo-di-Borgo et 
Taddei. Quant aux directeurs de chacun des districts, 
le choix des électeurs tomba sur des hommes intègres, 
versés dans la connaissance des lois, et animés des meil¬ 
leurs sentiments pour la chose publique. « lîonne 
volonté et désintéressement, voilà surtout ce que Tou 
demande pour que la machine, ((ui est montée, aille 
bien », disait Paoli dans une lettre adressée à Suzzoni, 
juge l'oyal et membre du directoire exécutif. Aussi, dès 
. le début, la main intelligente et {'erme du pouvoir diiâ- 
geant se maniresta-t-elle clairement dans la marche des 
affaires du département. En effet, les contributions, 
depuis longtemps arriérées, furent recouvrées sans 
difficultés sérieuses; rancienne intendance, chargée 
de radministration des intéi'êts économiques de file, 
rendait ses comptes; les derniers vestiges du despo¬ 
tisme, c’est-à-dire, ces inscriptions qui rappelaient, 
d’un côté, l’orgueil de la noblesse génoise, de rautre 
les humiliations et les malheurs, comme aussi la ser¬ 
vitude des Corses, disparaissaient sous les coups de la 
colère du peuple renaissant à la liberté; le commerce 
si peu développé qu’il lût, reprenait son activité pre¬ 
mière, grâce à la sécurité qui renaissait sous la protec¬ 
tion puissante de Paoli, chargé de commander les mi¬ 
lices nationales et de veiller à la sûreté publique. 

Quant à radministration départementale, ce chef 
vénérable ne voulut y prendre aucune part active; 
d’abord, parce que, peut-être, il ne le trouvait pas 
convenable au rang qu’il avait autrefois occupé dans 
l’île; ensuite, parce qu’il avait besoin de rétablir sa 
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santé quelque peu altérée. Use réserva, cependant, de 
donner des avis et des conseils aux administrateurs 
qui voudraient bien venir lui en demander. 

Tout semblait donc, dans File, marcher comme par 
enchantement et au gré des populations. Mais les 
royalistes, trouvant leur intérêt dans le renversement 
de l’ordre actuel qui était loin d’être le régime de 
leurs affections, vinrent troubler la tranquillité par 
leurs ignobles menées. En accusant Paoli d’entretenir 
des intelligences avec l’Angleterre et de ne tendre 
qu’à mettre la Corse dans les mains de cette puissance 
toujours ennemie de la France; en le traitant d’hy¬ 
pocrite et d’ambitieux traînant son pays dans l’anarchie 
et l’esclavage, ils ne pouvaient que réveiller les haines 
(|ui semblaient assoupies, et semer la discorde au sein 
des populations qui avaient tant besoin de calme et 
de repos. 

■ Saliceti (1) se fit l’intrépide défenseur de Paoli, et, 
du haut de la tribune, il se déchaîna contre ses détrac¬ 
teurs et repoussa les injustes soupçons et les malveil¬ 
lantes insinuations des rovalistes, en se rendant 

i.r / 

garant de la sincérité des sentiments de Paoli pour la 
France. De leur côté Pozzo-di-Borgo et Gentili, dépu¬ 
tés extraoi'dinaires de la réunion d’Orezza, ne ména¬ 


gèrent nullement, au sein de l’Assemblée nationale, ni 
Buttafoco, représentant de la noblesse, ni Pei'etti, 
député du clergé, lesquels dans une lettre-circulaire, 
en date du 6 septembre, à leurs mandants, avaient 
cherché à justifier leur conduite, tout en lançant des 


|l) n étnîL député PAssemblée constituante, Il le fui aussi à la Convention; il 
deviiU nieiubre du cmiseîl des Ciuq-Cenls, ensuite ministre de ia police ei dé la 
guerre à Naples sous le rui Joseph, et puis sous son successeur Murat. M mourut 
subitement à Naples en 18Ü9* 
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allusions blessantes 


contre le président de Tadminis- 


11 y eut trouble au sein de la Constituante, après 
leurs discours ; mais raison resta aux députés extraor¬ 
dinaires qui obtinrent l’honneur d’assister aux séances 
de l’assemblée, malgré l’opposition des représentants 
du côté droit, où siégeaient les aristocrates. 

A son tour le jeune Napoléon écrivait une lettre (2) 
à Buttafoco, lettre qui suffit pour le mettre en relief 
aux yeux des populations corses qui ne le connaissaient 
pas encore, et pour faire concevoir de lui les |)lus 
grandes espérances, dans Inijuelle avec toute la fougue 
de son âge et le langage exalté de l’époque, il fou¬ 
droya et le député de la noblesse, et avec lui Choi- 


seul, de Narbonne et Sionville. 

Tandis que ces choses se passaient, un mouvement 
contre-révolutionnaire avait lieu à Bastia, sous la con¬ 
duite de Frédien Vidau, secondé par les aristocrates 
de la ville, parles prêtres dépossédés de leurs avan¬ 
tages temporels et par les dévots de la paroisse de 
Saint-Jean. La maison de l’évêque constitutionnel, 
monseigneur Guascü, est envahie et dévastée par le 
peuple surexcité par les prédications de l’abbé Salva- 
dori et par l’attitude menaçante et quelque peu impru¬ 
dente des membres du directoire. Arena, procureur- 
syndic pai* intérim, et Panattieri, secrétaire du direc¬ 
toire, auxquels quelques paroles inconvenantes étaient 
échappées contre les prêtres et la religion, furent 
arrêtés et embarqués pour l’Italie, ainsi que le flo- 


(1) Cette lettre iinpiiinée h Dole, en 1T9Ü, et envoyée par Bonaparte «u club 
d'Ajaccio, excita une vive irritation contre le [iialencuutreux député; umplificiiüûn 
éloqncDie, spirituelle, bizarre, injurieuse en partie, cetto lettre a déjà tous les carac¬ 
tères des harangues ou des înierpellaîîoos du Consulat et de PEmpire, 

(Valecy, Voyages en Corse. L, 1, ciiap. lv, p. 174)* 
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reiilin Buonaroli, descendant <la tameiix Mic 
Ange, et rédacteui' d’un joui'nal ultra-républicain et 
supposé même anti-catlioliqiie. Quant aux autres 
membres du directoire, jh cheiobèrent un refuge 
dans rintérieur de Tîle. 



Un tel acte d’hostilité contre • le pouvoir eiaDii 
devait naturellement être réprimé avec sévérité; mais 
la punition infligée à cette ville fut par trop ligou- 
reuse. D’abord le transfert de radministration cen¬ 
trale à Corte; ensuite des impositions forcées, l’arrivée 
en ville de plusieurs milliers de gardes nationaux, 
nourris, pendant plus d’un mois, aux frais des liabi- 
tants; enfin, l’arrestation des principaux moteurs de 
la sédition, à l’exception de Vidau qui trouva un asile 
en Sardaigne, et de Petriconi, colonel des gardes 
nationales, affligé d’un flux de sang. 

« 

On a voulu dire (|ue Paoli n’agit de la sorte envers 
la première et la plus importante ville de la Corse que 
pour la punir de ce (|ùe, pendant le gouvernement 
national, elle avait toujours été fidèle, comme la plu- 
paid des villes maritimes, à Gênes ou à la Fi'ance. 
Nous pensons, nous, que Paoli n’a pas été guidé par ce 
sentiment qui serait à bon droit condamnable, mais 
plutôt par un désir exagéré de répression, en vue de 
donner un exemple et d’empêcher tout autre mouve¬ 
ment réactionnaire portant à la guerre civile, vers 
laquelle trop de tendances se manifestaient, malheu¬ 
reusement en Corse, comme en France. 

■ 

Les actions des grands liommes ne sont pas tou¬ 
jours envisagées sous leur véritable point de vue; et 
très-souvent elles sont retournées par les malveillants 
et les jaloux pour y chercher la face de l’égoïsme et, 
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ici, de la vengeance. En politique siu lout on ne croit 
guère à une démarche purement désintéressée. 

La municipalité de Bastia se plaignit amèrement 
des sévices exercés contre leur ville; mais ses doléan¬ 
ces ne furent nullement prises en considération par 
l’Assemblée nationale et n’aboutirent, au contraire, 
qu’à donner plus d’éclat et de force aux mesures 
prises contre elle. 

Sur ces entrefaites, les collèges électoraux de la 
Corse étaient convoqués pour nommer les deux pre¬ 
miers magistrats de l’ordre judiciaire : c’est-à-dire le 
président et l’accusateur public du tribunal criminel. 
La première de ces éminentes lonctions fut décernée 
au docteur Rossi, d’Ajaccio, et la seconde au docteur 
Jean-François Galeazzi, delà Penta-di-Casinca, tous 
deux hommes d’un grand mérite et d’une grande 
popularité. Quant aux trois juges qui devaient com¬ 
pléter le personnel de ce tribunal, ils n’étaient pas 
soumis au suffrage des électeurs, niais pris, par la 
voie du sort, parmi les membres des tribunaux de 
district. Leurs fonctions n’étaient que semestrielles. 
Dans leurs opérations intervenaient des magistrats 
populaires, appelés jurés. 

Ce fut alors que l’on vit, pour la première fois, de 
simples particuliers être appelés à condamner ou à 
absoudre leurs pairs, accusés de délits ou de crimes. 
Mais, malheureusement, bon nombre de ces jurés ne 
se pénétrèrent pas suflisamment de leurs terribles et 
difficiles fonctions. Ils rendirent des verdicts, produits 
des pressions de l’amitié, des passions, de l’opinion 
publique ou de l’inlluence des partis. Des acquitte¬ 
ments scandaleux firent bientôt désirer la suppression 
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d(; coite institution; et, par décret consulaire en date 
du novembre i800, l’empire de la constitution fut 
suspendu en Corse, ainsi ({ue dans quatorze autres 
départements, jusqu’à la paix maritime. Ce ne fut que 
le 12 novembre 1830 que la Corse fut remise en pos- 
session du jury, de cette « institution qui est l’une 
des i)lus belles conquêtes des idées libérales et la plus 
ferme garantie de la liberté individuelle ( 1 ) ». 

Aux menées incessantes des royalistes contre Paoli, 
venaient maintenant s’ajouter les attaques violentes et 
passionnées de la jeunesse Ibugucuse et ardente qui, 
suivant avec entraînement le cours des idées révolu¬ 
tionnaires ou, pour mieux dire, le débordement des 
idées subversives de l’ordre social, ne pouvait être 
satisfaite de la marche modérée du général. Celui-ci 
comprenait que les institutions nouvelles, pour être 
durables, avaient essentiellement besoin du calme des 
esprits. Aussi, la jeunesse ne tarda-t-elle pas à le trai¬ 
ter de despote et à le dénoncei* comme tel à la 
France, et surtout au parti ultra-républicain qui ten¬ 
dait à prendre le dessus dans les décisions de rAssem- 
blée constituante, et qui devait enfin doininer en 
maître, à l’aide des clubs, dans l’Assemblée législative 
ajipelée à succéder bientôt à la Constituante. 

Les clubs politiques qui avaient envahi la F’rance, 
s’étaient multipliés môme en Corse. Après rétablisse¬ 
ment de celui d’Ajaccio, qui fut le plus renommé 
entre tous, on en vit surgir, non seulement dans les 
villes principales, telles que Bastia et Corte, mais 
encore à Bonifaccio, à Sartène, à Calvi et à Cervione. 
Ces réunions périodiques avaient pour but de former 


(1) Sorbier, Esquisse de i'Jiistoire et des mœurs de lû Corse» poge 2^9* 









l’éducation politique du peuple, c’est-à-dire de l’ins- 
tniire de ses droits comme de ses devoirs. Mais au 
lieu de se borner à cette louable fm, elles s’érigèrent 
en assemblées délibérantes voulant dominer la situa¬ 


tion et donner des ordres plutôt ([ue des conseils aux 
pouvoirs constitués. Aussi que d’inconvénients, de 
désordres et de ruines ne s’en suivit-il pas! Heureuse¬ 
ment que, en Corse, ces mauvaises doctrines ne firent 
pas trop de prise, combattues qu’elles y furent, d’a¬ 
bord par le bon sens des habitants qui comprenaient 
la liberté autrement que les suppôts de ces foyeis de 
la terreur, ensuite par les soins vigilants de Paoli qui 
voyait avec peine la liberté faire fausse route et s’a¬ 
cheminer, à pas précipités, vers la licence la plus 
effrénée et la plus regrettable. 


CHAPITRE XVI. 


HKI’RliSCNTANTS A L ASSKMBLKli i.KGlSl.ATIVK.— !'OZZO-IH-ltOru:ü. 


ABENA, ENNEMI DE PAOl-I 


SES MENEES EUNTBE CELUI-CI 


EXPEDITION CONTHE LIEE DE SABDAKîNE. — ELLE ItClIOUE. 
LES MARSEILLAIS EN CORSE. — SCÈNES DE DÉSORDRE. 


Le ^9 septembre 1791, rAssemblée nationale qui 
avait décrété la convocation d’une nouvelle lésislature, 

■ O ■ ■ J 

mettait fin à ses importants travaux et à ses utiles 
réformes; et le 1 cr octobre suivant les nouveaux repré¬ 
sentants de la nation, presque tous de la démocratie, 
se réunissaient à Paris, pour hâter la ruine de la 
royauté et attirer sur la France les colères de toutes 
les puissances européennes. Les Corses choisirent pour 












— 174 — 

les y représenter Arena Barthélemy, Boerio Don- 
Pierre, Pielri François-Marie, Pozzo-di-Borgo Charles- 
André, Peraldi Marins et Leonctti Félix-Antoine, 
neveu de Paoli; et pour jurés à la haute-cour d’Or¬ 
léans, Pasqualini Jacques et Tartaroli Jean-Baptiste, 
celui-ci avocat à Ajaccio, celui-là à Bastia. 


Les plus marquants parmi ces députés étaient, 
sans contredit, Pozzo-di-Borgo et Arena. Pozzo-di- 
Borgo, comme Arena, était républicain; mais comme 
celui-ci il ne fut pas constant dans ses principes ; il les 
répudia pour devenir l’un des plus célèbres diplo¬ 
mates du monde, et pour se faire l’adversaire le plus 
acharné et le plus terrible de Napoléon. C’est lui qui 
soutint le courage défaillant de ces potentats, depuis 
vingt ans toujours vaincus, qui raviva leurs espérances 
languissantes, qui excita leurs haines endormies, et 
qui les engagea à ne pas perdre de temps et à courir 
sur Paris où devaient se décider les destinées du 


monde. C’est là aussi que fut assouvie sa haine contre 
son compatriote, haine qu’il lui avait jurée dès que ce 
génie avait commencé à poindre. 


Arena plus franc et plus sincère que Pozzo-di- 
Borgo dont on a dit qu’il y avait en lui autant de finesse 
dans l’esprit que dans la taille, Arena, disons-nous, 
resta fidèle à son passé, mais, violent par caractère, 
il se fit l’ennemi de Paoli et s’empressa de donner, 
par ses affirmations personnelles, de la consistance et 
du retentissement aux accusations et aux soupçons 
(|ui planaient sur la tète de celui qu’il voulait perdre (1 ). 


(1) On suit qu^Aretm elisnit que Ui Corse, nlorsp était divisée en trois partis : un 
qui était pour la constitution^ rnulre aristocratique, le troisième (bien entendu celui 
dePaoli) rjui n’ét lil ni l’un ni T a litre, cl qui, aven le doux nom de liberté, clierebail 
toutes les occasions de séparer la Corse d^avec fa France. 
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Il le haïssait parce qu’il aurait favorisé sous main 
riiiceiidie de sa maison et la dévastation de son jardin 
à rile-Uousse, ou tout au moins, parce que, alors 
qu’il se trouvait à quelques kilométrés de là, il n’au^ 
rait pas empêché ces dégâts faits par les habitants de 
la localité, courroucés de la conduite d’Arena hostile 
à cet ancien chef de la nation, et objet de toute leur 
vénération. 

Que Paoli ait commandé un pareil attentat, c'est 
chose incroyable, à moins <|u’on ne le suppose frappe 
d’aliénation mentale. Qu’il n’ait rien fait pour arrêter 
le désordre, voici ce ([ui le justifie : c’est le fragment 
d’une lettre écrite de Monticello, en date du 
7 mars I79i2, en môme temps qu’il informait Barthé¬ 
lemy Arena de tout ce qui s’était passé à rilc-Rousse. 

* Les A..... confiant dans la protection de Gorle 
( c’est-à-dire du directoire supérieur ) et dans la pré¬ 
pondérance qu’ils espéraient avoir dans la province 
(de Balagna) ont voulu se cogner au directoire du 
district; mais ils ont connu leur nullité. S’ils avaient 
écouté ce que je leur écrivis, les choses n’auraient pas 
pris cette tournure. Heureusement, j’ai pu sauver leur 
maison et leur jardin. » 

Une enquête judiciaire fut ouverte contre les cou¬ 
pables, et le directoire de file-B misse fui pi*ovisoi re¬ 
ment siispendu; mais tout s’arrêta là. On pensa (juc 
l’inlliience de Paoli empêcliait la justice de suivre son 
cours; mais cette présomption est dénuée de fonde¬ 
ment. On doit plutôt attribuer ce résultat à la mau¬ 
vaise tournure que prenaient les affaires en France : 
tout le monde était en suspens; on ne savait que 
taire, on ne savait que penser. 
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Car, entre ce temps, les sections de Paris^ ensuite 
des déplorables journées des 20 juin et '10 août, dans 
lesquelles la majesté royale fut bafouée et outragée 
par la populace des faubourgs de la capitale, deman¬ 
dèrent, par Torgane de leur maire Pétion, la déposition 
du roi et la convocation crime nouvelle assemblée 
nationale, qui prit le nom de Convention. 


Les collèges électoraux, réunis à Corle, envoyèrent 
à celte terrible assemblée Saliceti Christophe qui, 
déjà, avait siégé à l’Assemblée nationale, le chanoine 
Multedo, Tabbé Andrei, Casabianca Luce (i), Chiape 
et Bozio, tous appartenant au parti modéré. Car, ü 
faut le dire, si en France les tragi([ues événements qui 
s’étaient succédé, avaient été frénétiquement applau¬ 
dis, il n’en fut pas de même en Corse, où l’on déplora 


en silence ces tristes scènes, et où l’on s’affligea sur le 


sort malheureux de l’infortuné Louis XVI dont le 
nom y était vénéré. 


Au milieu de ces désordres, les attafjues contre 
Paoli des républicains exaltés allaient toujours crois¬ 
sant. Paoli vieillissait : quelques-uns des représentants 
anciens et nouveaux voulaient se créer un parti, et ils 
ne pouvaient le faire qu’au détriment de celui de Paoli. 
C’est pourquoi ils rencliérirent sur leurs accusations, 
ils inventèrent calomnies sur calomnies pour le décré¬ 
diter et pour le faire tomber du haut de l’immense 
popularité dont il jouissait depuis le moment qu’il 
avait été appelé à donner l’indépendance à son pays. 


fl] Cnpiinine de vaissenu, élu par la Cnr^e député <\ là Convenlion, fut membre 
du conseil des Cinq-Conis. Il prit le cominanclenient du vnis-souii I'Ouient dans 
l’expédition d’Lgyple, et périt nu combnl naval d'Aboukir avec sm jeune fils qui, 
voyant le vaisseau prêt .i sauter, ne voulut point abarulanner son mCïrteljCJiien.1 

blessé. 
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Il avait beau protester de son dévouement à la France, 
et réitérer les assurances de sa sincérité, Arena et 
Saliceti ne démordaient pas de leurs assertions, et 
continuaient à vouloir faire croire à la France que 
Paoli ne tendait qu’à faire passer Tîle sous la domina¬ 
tion de l’Angleterre. L’insuccès de l’expédition tentée 
par le gouvernement républicain contre T île de Sar¬ 
daigne vint ajouter à leurs clameurs et à faire croire 
que, décidément, Paoli trahissait. Cependant, il fut ‘ 
nommé lieutenant-général commandant la division 
militaire de la. Corse, qui était alors la 23e de la Répu¬ 
blique. 

Ce poste, quelque honorable qu’il fût, n’était pas, 
cependant, convenable au rang que Paoli avait autre¬ 
fois occupé en Corse, et plusieurs pensèrent qu’il refu¬ 
serait l’offre du gouvernement; lui-même fut quelque 
temps dans riiidécision. On dit que Laurent Giubega 
à qui il demanda son avis, lui répondit : « Moi, Giu- 
* bega, j’accepterais; à votre place je refuserais ». 
Mais l’opinion favorable à l’acceptation de la plupart 
de ses amis, et surtout la croyance qu’il avait de pou¬ 
voir, par ce moyen, être utile à son pays (ju’il voyait 
s’acheminer vers l’abîme, l’emporta sur tout autre 
sentiment, et il accepta. Cette place de confiance était 
de nature à anéantir les accusations dirigées contre 
lui, et à montrer que le gouvernement ne prêtait pas 
foi à ses incorrigibles et intéressés détracteurs. 


Le 2'1 septembre 1792, la République avait été 
proclamée. L’Europe alarmée de la marche gigan¬ 
tesque des idées en France, armait de toutes parts et 
marclpait en masse pour écraser l’hydre de la. révolu- 

lion. La France, en même temps fiu’cllo mellait ses 
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frontières en état de défense, pensa à mettre Tîle de 
Corse à Tabri d’un coup de main; et elle croyait n’y 
parvenir qu’en s’emparant de File de Sardaigne, sépa¬ 
rée de la Corse par les bouches de Bonifaccio, larges à 
peine de douze à quinze kilomètres, et où elle croyait 
avoir des intelligences. A cet effet, l’amiral Truguet 
partit de Toulon au commencement de janvier 1793, 
avec une flotte composée de vaisseaux de guerre, 
dont i9 de ligne. Six mille hommes, commandés par 
le général Raphaël Casabianca, formaient les troupes 
de débarquement. Sur la réquisition de l’amiral, le 
général Paoli fournit environ six mille hommes de 
milices nationales soldées et de volontaires du pays, 
sous les ordres de Rocca-Cesari. Le bataillon d’Ajaccio, 
qui en faisait partie, avait pour commandant en 
second le jeune Napoléon Bonaparte. Ces troupes, 
• pour faire diversion, devaient opérer dans le nord de 
l’île, tandis que la flotte se présenterait devant Cagliari, 
(|ui en est la capitale. La flotte y fut reçue à coups de 
canon, et les montagnards tombèrent à bras raccourcis 
sur ces républicains qui leur apportaient la liberté, 
liberté ffu’ils ne pouvaient comprendre, abrutis qu’ils 
étaient par le despotisme séculaire du gouvernement 
des moines et des prêtres. L’amiral reconnaissant son 
impuissance de s’emparer de Cagliari, prit le large et 
ramena sa flotte très-endommagée dans la rade de 
Toulon. 

L’expédition échoua donc complètement; mais U 
faut dire que ce fut en grande partie par suite du peu 
de courage qui y fut déployé et de l’indiscipline des 
troupes de débarquement, spécialement des proven¬ 
çaux (jui étaient en très-grand nombie parmi ces 
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troupes. En effet, ces bandes terroristes étaient plus 
redoutables aux paisibles citoyens qu’elles n’étaient 
braves sur le champ de bataille. Elles avaient signalé 
leur férocité à Saint-Florent, à Bastia et à Ajaccio où 
elles séjournèrent quelque temps. Ces sans-culottes 
éhontés ne voulaient rien moins que mettre à la lan¬ 
terne les prêtres et les aristocrates, et, avec eux, tous 
ceux qui n’étaient pas en tous points de leur avis. 
Mais ils durent contenir leurs goûts sanguinaires 
devant rattitude peu accommodante des insulaires et 
des quelques compagnies corses, commandées par 
Giampietri, que Paoli envoya au secours de Bastia. 

En arrivant au poste de St-Joseph, occupé par 
ces marseillais, les milices corses furent arrêtées par 
le qui-vive^^ accoutumé. Après avoir répondu : France; 
il leur fut demandé; Quel régiment? Régiment de la 
mort, répondit d’une voix de tonnerre, l’intrépide 
Giampietri. Cette réponse, le costume (1), l’attitude 
fière et courageuse de ces montagnards, les glaça 
d’épouvante. 

ils continuèrent, cependant, à menacer les jours des 
citoyens, à attenter à la sûreté personnelle et à l’hon- 
neur des individus. Un jour, sous la conduite d’un 
habitant de cette ville, surnommé Roja-longu, ces 
sans-culottes avaient dressé une potence sur la Ma¬ 
rine, et, après avoir fait des simagrées autour de cet 
échafaud, ils se mirent à faire le toin* de la ville. Tout 
\x\ dansant la farandole, ils voulaient pénétrer dans la 
citadelle et s’en rendre maîtres. Mais Giampietri, qui 
n’était pas liomme à être trompé, était là. Dès qu’ils 


(1^ Un bonnet corâp conique de velours noir, le sly let passé dans lu carlouchière 
(crtTühera), le pistolet pendu siirl^^ tlnnc gauche et U carabine sur le Krns, 
























se présentèrent à la porte de la citadelle, le poste com¬ 
posé de quatorze hommes de ce fameux régiment de 
la mort, cria : arrière, et voyant que ces individus ne 
se retiraient pas, mais que, au contraire, ils avançaient 
en gambadant et en chantant, ces montagnards cou¬ 
chèrent en joue et firent feu. Huit ou dix de ces mar¬ 
seillais mordirent la poussière et les autres reculèrent 
épouvantés. Ils rentrèrent dans leurs casernes pour 
reprendre le chemin de St-Florent d’où ils repartirent 
pour Ajaccio où la flotte était à l’ancre. 

Si^ diu ant cette expédition, l’armée manqua de 
courage et de discipline, le jeune Napoléon s’y con¬ 
duisit noblement. A lui avait été confié le soin de 


s’emparer successivement des îles St-Étienne et la 
Magdeleine; et déjà tout était disposé pour que ses 
opérations fussent couronnées de succès, lorsque 
le colonel Rocca-Cesari, voyant la confusion qui 
régnait parmi les troupes, et entendant crier à la tra¬ 
hison, donna le signal de la retraite. Ce ne fut pas 
sans en témoigner hautement son étonnement que le 
commandant en second obéit à cet ordre; mais le 
chef à qui s’adressaient ces vives observations ne 
répondit que par un silence plein de dédain. Piqué 
dans son amour-propre, Napoléon dit, en s’adressant 
à ceux qui étaient là présents : « Il ne me comprend 
pas. — Vous ôtes un insolent », lui répartit durement 
son chef. Les lois de la discipline lui imposaient 
silence, et il se tut; mais il n’en riait pas moins avec 
ses camarades, en disant qu’on ne leur avait donné 
pour chef qu’un cheval de parade. Il était rare, en effet, 
de trouver un plus bel homme. 
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CHAPITRE XVII. 


LES CLUBS SE DECHAINENT CONTRE PAOLl.-IL EST ACCUSE D AVOIR 

FAIT ÉCHOUER l’eXPÉDITION CONTRE LA SARDAlüNE.-PLU¬ 

SIEURS DÉPUTÉS FONT SON PROCÈS AU SEIN DE LA 

CONVENTION.-IL EST DÉCRÉTÉ DE PRISE DE 

CORPS.-DÉMARCHES POUR LE JUSTIFIER. 


Barthélemy Arena avait été chargé par le [loiivoir 
exéciitir de surveiller l’expédition contre la Sardaigne. 
Pour être conséquent avec lui-même, il devait faire 
retomber sur Paoli, son ennemi, la cause de l’insuccès 
de cette entreprise. A sa voix, les républicains du 
midi s’agitèrent dans les clubs de Toulon et de Mar¬ 
seille ; ils accusèrent le général d’avoir, par les ordres 
qu’il avait donnes à Rocca-Cesari, fait échouer l’expédi¬ 
tion dans le but de faire passer la Corse sous la domina¬ 
tion de l’Angleterre, nation à laquelle, disaient-ils, Paoli 
avait une dette de reconnaissance à payer. N’est-ce pas 
dans ce but, insinuaient-ils, qu’il a fait partir, pai* 
toutes sortes de moyens, les soldats républicains, 
capables de démasquer ses secrètes menées, de s’op¬ 
poser à ses coupables intentions et de dénoncer les 
turpitudes qui se commettaient dans l’île, sous les 
auspices de cet homme parjure à ses serments et en¬ 
nemi systématique de la France et de la liberté? 
N’était-ce pas lui qui prêchait ouvertement la révolte 
et qui engageait ses partisans, obéissant aveuglément à 
ses volontés, à précipiter au fond de la mer les Saliceti, 
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A 

les Arenaj ies Casabianca et avec eux leurs inlaines satel¬ 
lites, parce que ceux-ci étaient fidèles à la France 
et voulaient à tout prix la liberté? C’est un ambitieux 
incorrigible; c’est le tyran de son pays, ajoutaient-ils. 
Qu’on se débarrasse de lui ou au moins qu’on le 
mette dans l’impossibilité de mettre à exécution ses 
intentions criminelles. 

Si ces insinuations trouvèrent créance auprès de la 
Convention nationale, elles n’en restent pas moins 
sans Ibndements pour tout homme impartial qui a lu 
l’histoire de notre héros. Croire, en elTet, que Paoli tut 
jamais un tyran, c’est absui'dité ou folie. L’aftcction 
(|ue le peuple corse lui témoigna eu tout temps 
prouve péremptoirement le contraire : car chacun sait 
qu’on craint mais qu’on n’aime pas les oppresseurs. 

On n’aurait pu, à juste titre, si une pareille accu- 
sation pouvait porter atteinte è sa réputation, l’accuser 
de réprouver ce que tout le monde appelle encore les 
horreurs de ce temps. Et n’avait-il pas raison de les 
abhorer? Quoiqu’il aimât passionnément la liberté, 
mais non celle « qui établit le pouvoir sur le droit de 
le l•envel'sei■, la propriété sur la spoliation, la sûreté 
persomielle sur les intérêts sanguinaires de la multi¬ 
tude, les lois sur les caprices (1) », il ne pouvait pas 
vouloir les abominations de cette époque calamiteuse, 
ces abominations qui effrayaient les honnêtes gens de 
ce temps-là, et dont le récit nous fait frémir encore 
aujourd’hui. 

Paoli, par sa position de chef de la force armée de 
l’ile, se trouvait dans l’alternative ou de tolérer ces 
atrocités pour plaire aux républicains exaltés, et ce 

(1) De Lementieis.—Essai sui Pindifïéreuea en matière de religion (Cbap. Il, T, ! ■ 
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laisaat il violaîl les lois qu’il était cliargé de détendre, 
on de les combattre pour obéir à sa conscience et 
au désir qu’il avait de maintenir la liberté intacte et 
la tranquillité au sein des populations qu’il avait charge 
de gouverner. 

Si Paoli, pour avoir rempli son devoir, subit le sort 
des suspects, il préserva du moins son pays de ces 
spectacles hideux qui souillèrent tant de contrées de la 
France, dans les journées de septembre, et jetèrent 
tant de familles dans le deuil et la désolation. 

Va-t-on croire, par hasard, que les ennemis de 
Paoli lui en voulussent parce qu’il contrariait leurs 
goûts sanguinaires et huirs idées subversives de l’ordie 
social? Qu’on se détrompe. Ils lui avaient voué une 
haine implacable, parce que son influence, toujours la 
même sur les populations de file, était un obstacle au 
progrès de la leur, et mettait par conséquent un frein 
à leur ambition insatiable. Ils s’attachèrent donc, pai' 
la voie de la presse qu’ils avaient ameutée contre lui, 
à le faire descendre du piédestal sur lequel ropinion 
publique l’avait placé depuis si longtemps. Mais leurs 
clameurs, mais leurs insinuations malveillantes, mais 
leurs calomnies ne purent atteindre le but qu’ils 
s’étaient proposé, parce que la réputation de Paoli 
était trop bien assise dans le cœur des Corses. 

Enfin les plaintes parties des assemblées tumul¬ 
tueuses et insensées du midi, où elles étaient provo¬ 
quées par Lucien Bonaparte, trouvèrent de l’écho au 
sein de la Convention. Les députés Escudier, La 
Source et Marat renchéiirent les uns sur les autres 
dans leurs accusations contre Paoli. 

Le premier, en montant à la tribune, parla de 

























traîtres qui étaient sur le point de consommer leur 
trahison. Il lut la dénonciation des clubs provençaux 
signalant l’oppression dans laquelle les Corses gémis¬ 
saient sous un lieutenant-général auquel la nation 
française avait accordé sa confiance; les actes arbi¬ 
traires qui y étaient exercés avec plus d’audace et de 
barbarie que sous l’ancien régime; l’existence d’un régi¬ 
ment suisse, à la solde de la France, pour favoriser 
les assassinats et les brigandages, de même que pour 
jeter, au mépris des droits de l’homme, dans de som¬ 
bres cachots, les citoyens, sacrifiés à la plus violente 
des aristocraties, et n’ayant pas meme pour les pro¬ 
téger, sous le régime de la liberté, l’institution tuté¬ 
laire du jury. 

Le second vint appuyer la proposition de son collè¬ 
gue qui, après avoir retracé le tableau des scélératesses 


qu’il attribuait à Paoli et à radministration départe¬ 


mentale, avait proposé, de crainte qu’il ne se rendît 
souverain de l’île, de lui retirer sa place de lieutenant- 

général qui lui en facilitait les moyens. 

+ 

Le troisième, Marat l’athée, où pour mieux dire le 
grand-prêtre de la divinité éphémère la naimn^ s’em¬ 
pressa d’apporter son tribut d’insolences et d’injures 
contre le général des Corses : « Qui ne connaît Paoli, 
dit-il, cet homme extravagant et sanguinaire, vil in¬ 
trigant qui prit les armes pour mettre sa patrie dans 
les fers et fit le sorcier pour tromper le peuple? Crai¬ 
gnez qu’il ne livre la Corse aux Anglais, pour payer 
les secours qu’il en a reçus. Décrétez-le d’accusation 
et licenciez le régiment suisse ». 

Vp* 

A celui-ci succéda Cambon, qui proposa et emporta 
le décret suivant, malgré les protestations énergiques 


de Tabbé Andréi, le seul des six députés corses qui 
osa prendre la défense de Paoli : « La Convention 
« nationale décrète que les commissaires qui se 
1 trouvent actuellement dans l’île de Corse, puissent, 
« s’ils le jugent convenable, s’assurer de Paoli par tous 
« les moyens possibles et le traduire devant la Con- 
1 vention, conjointement au procureur-général syndic. 
« Le présent décret leur sera porté par un courrier 
« extraordinaire ». 


Le conseil exécutif ordonna aux trois commissaires 
Saliceti, Delcher et Lacombe-St-Michel de mettre 'à 
exécution les dispositions du décret de la Convention 
portant la date du 2 avril 1793. 

Déjà et pour éclaircir les imputations dirigées con¬ 
tre le général commandant la division militaire de la 
Corse, ces trois commissaires avaient été envoyés dans 
rîle. Première faute d’un gouvernement trop ombra¬ 
geux qui aurait dû rejeter, comme calomnieuses, les 
dénonciations lancées contre Paoli. Le témoignage de 
tout un peuple, par son conseil général, ne justibail-il 
pas assez de la conduite sans tache et des sentiments 
patriotiques derhonnête homme indignement attaqué? 
En effet, instruit de rintention dans laquelle était le 
général Paoli de se démettre de ses foiictions, le con¬ 
seil général du département lui écrivit, en date du 
19 février, une lettre dont copie fLit,eti même temps, 
envoyée aux députés de la Corse à Paris, dans le but 
de détourner le général de la détermination qu’il sem¬ 
blait avoir prise. Voici la teneur de cette adresse : 


« Le conseil général du département de la Corse 
ï au citoyen Paoli, commandant général de la 23^ di- 
* vision en Corse. 
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1 Gorte, le 19 lévrier 1793. — L’administration du 
« département vient d’être inlormée qiuî la calomnie 
« la ])liis révoltante à osé vous dénoncer aux sociétés 
K populaires de Marseille et de Toulon, comme un 
« ennemi de la liberté. Nous croirions offenser votre 
« délicatesse si nous devions vous entretenir de Fex- 
Œ travagante immoralité qui a produit une pareille 
« démarche. Quand on a mérité de la patrie autant 
« que vous, citoyen général, on doit se reposer sur 
« ses vertus. 

« L’administration aperçoit dans le projet des ca- 
« lüinniateurs, deux objets; par l’un ils espèrent atté- 
« nuei' la confiance que le peuple a toujours mise 
« dans celui qui en a été le plus zélé dérenseuj’; 
« par l’autre ils voudraient vous dégoûter des fonc- 
« lions publi([ues que vous remplissez dans cette cir- 
s constance pour le bonheur de votre patrie. Le pre- 
« rnier n’est qu’insensé; mais le second est astucieux: 
« car il est dirigé contre votre délicatesse qu’ils espèrent 
* d’irriter. 

« Nous sommes convaincus, citoyen, que vous 
apprécierez au juste ces menées produites par l’as¬ 
tuce et la faiblesse, et que vous les regarderez avec 
mépris et indifférence. Cependant nous pensons 
servir notre pays et nos administrés en vous priant 
de faire encore pour quelque temps le sacrifice de 
votre repos personnel à la sûreté et à la tranquillité 
de la Corse, qui dépendent essentiell^^inent de la con¬ 
tinuation de votre commandement.. 

« Nous vous le demandons, citoyen général, quel 
serait l’homme nouveau qui pourrait rallier le peuple 
autour de lui pour le mener au combat si les enne- 
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« mis se présentent? Quel serait l’iiomrae, dans la 
« crise violente où nous sommes, dont la conduite 
« passée serait un garant de celle qu’il tiendra? Et si 
« la méfiance vient glacer le cœur des patriotes, quels 
t malheurs n’avons-noiis pas à craindre des mésintel- 
Œ ligences et des divisions? 

« Quand aux calomniateurs, l’adniinistration prend 
* l’engagement solennel de les dénoncer à la France 
« entière, et de les dévoiler dans toute leur turpi- 
fl tude .. 


i i » É » 


Paoli, sans doute, dégoûté des méfiances du pou¬ 
voir exécutif, des tracasseries incessantes du parti 
ultra-républicain et des attaques réitérées des feuilles 
périodiques, se décidait à quitter le pouvoir quoiqu’il 
fût dans la persuasion, bien juste d’ailleurs, que sa 
présence â la tête de la force armée était sinon indis¬ 
pensable, du moins d’une grande nécessité pour le 
bien de son pays, surtout à une époque où l’agitation 
était portée au plus haut degré, et où les passions san¬ 
guinaires n’avaient plus de frein. Aussi, dans celte in¬ 
tention, avait-il écrit au ministre de la guerre, le 
28 janvier 1793, la lettre suivante : 

<\ .Je suis informé que des ambitieux effrénés 

« s’efforcent depuis quelque temps, soit par la voix 
« des journaux, soit par celle des informations 0 l )scures, 
« de répandre des soupçons sur la sincérité (de mon 
« patriotisme) (1). Fort de mes sentiments, confiant 
« dans leur pureté, j’eusse été indifférent à de si basses 
« manœuvres si je n’avais lien de croire qu’elles ont 
« principalement pour auteurs des citoyens honorés 

(1) Les mots — de mon pairiotisme — ont été ajoutés pour compléler la pensée; 
ï\s sont ebsents dans roriginaL 
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« de la coidiance publique, en qui le sentiment de 
n l’ambition fait taire celui de la justice, et rend peut-' 
« être odieux celui de la reconnaissance. 

« Quels que soient donc les motifs, citoyen mi- 
« nistre, que ron cherche à faire valoir pour accréditer 
« ces soupçons injustes et vils, j’espère qu’ils ne 
« seront jamais accueillis par ceux qui ont assez d’élé- 
« vation d’àme pour croire à l’existence des vertus 
« publiques, et chez qui le cri momentané de l’envie 
« ne saurait prévaloir au sacrifice réel d’une vie entière 
« dévouée constamment au bonheur du peuple, 

« Ces assurances, dont la solidité n’est sujette ni à 
« l’influence des circonstances ni à celle des événemen ts 
« éphémères, et que je prie de vouloir bien renou- 
« veler au conseil exécutif national, doivent fermer la 
<i l>ouche, je vous ne dis pas à la délation obscure, mais 
« la délation la plus effrontée. Si après tout, citoyen 
« ministre, elles étaient insuffisantes pour garantir 
« les derniers jours du ma carrière du poison de la 
« calomnie, j’abandonnerai des fonctions rendues 
« inutiles par la méfiance; je reprendrai sans regret, 
« comme sans remords, la qualité de simple citoyen, 
« à laquelle les Corses sont habitués à attacher ((uelque 
« prix ^>. 

L’adresse pressante du conseil général avait produit 
son effet, et Paofi, cédant aux instances de tous ses 
amis, se résignait à se tenir encore pour tjuelque temps 
à la direction des affaires. Mais cela ne faisait pas le 
compte de Saliceti, ni des deux autres commissaires 
(]ui, sans être sortis de Bastia, et n’avoir pris aucun 
renseignement auprès de personnes dignes de foi, 
s’étaient passionnés pour le parti ultra-républicain 
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dont Saliceti était le chef, donnant ainsi raison aux 
calomnies des détracteurs de Paoli, et de la consis¬ 
tance aux soupçons de la Convention. Aussi, d’après 
leurs rapports y eut-il tant de tumulte dans l’Assem¬ 
blée nationale, et en résulta-t-il le décret du 2 avril. 

Dire la sensation douloureuse produite en Corse par 
ce décret est presque chose impossible. Tous les Corses 
se sentirent frappés par ce décret menaçant la tête 
de celui qui était la véritable personnification de la 
nationalité et de la liberté de file. Et les observations, 
publiées en même temps qu’un extrait’ du Moniteur 
ayant trait aux affaires de la Corse, trouvèrent de 
l’écho au sein des populations et ne furent môme 
pas trop désagréables à quelques républicains qui 
n’étaient pas tout-à-fait au diapason des Saliceti, des 
Arena et des Bonaparte. Ces observations réduisaient 
à néant les accusations portées contre Paoli à la tri¬ 
bune et répétées, avec commentaires plus ou moins 
envenimés, par la presse française. Nous ne reprodui¬ 
sons pas en entier cette publication réfutatoire, qui 
était, en même temps, un appel au peuple : « Peu¬ 
ples de la Corse, tenez-vous sur vos gardes et soyez 
prêts à serre)' vos rangs pour défendre vos droits; 
montrez au monde que ceux (jui combattirent avec 
Sampiero et furent libres sous Paoli, sont aussi scru¬ 
puleux à remplir leurs engagements que redoutables 
quand on veut jes opprimer ». 

Paoli, à son tour, voulut, en s’adressant à ses {*on- 
citoyens, déclarei’ h la Finance et au monde quelle 
avait toujours été sa conduite, quels avaient été les 
principes qu’il avait toujours [jiol'essés et dont i! ne 
s’était jamais départi. Après avoir passé en l’evue les 
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événements qui avaient précédé en Corse la grande 
révolution; après avoir rappelé le plaisir et ratten- 
drissement qu’il avait éprouvés en revoyant la patrie, 
comme aussi les témoignages de joie, d’enthousiasme 
et de vénération dont il avait été l’objet, à son retour, 
de la part de ses compatriotes; après avoir redit ce 
qu’il devait à l’Angleterre pour l’asile généreux qu’il en 
avait reçu, mais plus encore à la France pour l’appel 
de la Corse au partage de la liberté et de ses destinées ; 
après avoir exposé l’état d’agitation dans lequel il avait 
retrouvé son pays, ce qu’il avait tenté pour le sauver 
des périls de ranarchie et lui redonner la tranquillité 
et le l)ien-être; après avoir, non sans regret, parlé des 
accusations injustes portées contre lui jusqu’au sein 
de la Convention, accusations qui n’avaient d’autre 
mobile que la jalousie et la malveillance de ses détrac¬ 
teurs, et qui avaient amené le décret de prise de 
corps lancé contre lui et contre le procureur général 
syndic Pozzo-di-ïîorgo; après, enfin, avoir montré la 
facilité qu’il aurait à confondre la calomnie, si son 
grand âge, ses infirmités et d’autres raisons ne l’enipê- 
chaient de se rendre à l’appel de la Convention, il 
terminait en disant : « Veillez au maintien de votre 
« liberté ; jamais elle ne fut plus sérieusement rnena- 
« cée. Si cependant vos ennemis et les miens nous 
« connaissaient mieux, s’ils connaissaient la justice du 
« peuple français, combien ne trembleraient-ils pas 
« en prévoyant le jour où l’indignation publique les 
« vouera au mépris et à la honte? Si la division ne 
« vient point afflxiblir vos forces, si vous conseiTez la 
« constance, le courage et la loyauté dont vous avez 
« donné tant de pi'envesà toutes les é[pques de notre 



« histoirej bientôt la Convention nationale, soyez-en 
« sûrs, rendra un témoignage éclatant à vos vertus, à 
« ces vertus que ne peuvent vous ravir ni les intrigues 
« des conspirateurs, ni les erreurs d’un gouvernement 
« séduit ou trompé ». 

Le conseil général du département crut de son 
devoir de prendre ouvertement la défense du général 
Paoli,de cet homme objet de sa vénération, et dans la 
vertu duquel, comme rimménse majorité des Corses, 
il avait la plus grande confiance. Il voulut essayer de 
détruire auprès des commissaires de la Convention, 
les cabales odieuses ourdies contre Paoli, et de les 
prémunir surtout contre les intrigues de leur collègue 
Saliceü, dont les vues ambitieuses n’étaient plus dans 
file un mystère pour personne. En effet, le commis¬ 
saire Saliceti ne fut guère traité avec ménagements, 
dans la lettre qui fut adressée par le conseil aux corn- 
misssaires. On fy accusait franchement et publique¬ 
ment, mais non sous le voile de la vile délation, de 


rapacité, d’indélicatesse et de malversation dans la 
gestion des fonds publics qu’il avait administrés; il y 
était traité d’homme vindicatif et ambitieux, se servant 
de tous moyens pour parvenir à ses fins, qvii étaient 
d’établir en Corse sa prépondérance, aux dépens sur¬ 
tout de celle de Paoli, dont rinflnence, toujours la 
même sur les populations de i’île, lui causait des 


insomnies. 


Cette lettre n’ent pas le sort qu’elle méritait. An 
lieu d’etre prise en considération et soumise à un 
sérieux examen, elle fui mal accueillie par Delcher et 
Lacornbe et vouée ;i l’oubli, sinon au dédain et au 
mépris. Devait-Ü en être autrement? Non certes. 
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Delcher et Lacombe n'étaient-ils pas les amis et les 
collègues de Saliceti, et comme lui appartenant au 
môme parti, au parti de la Terreur? Qui sait même 
s’ils n’étaient pas sous sa dépendance, car Saliceti, 
naturellement impérieux, n’était pas d’humeur à se 
laisser mener par d’autres. 

De toutes parts aussi les conseils des communes 
profondément contristées de ce décret qui les frap¬ 
pait dans ce qu’elles avaient de plus cher et de plus 
vénéré, firent entendre de justes plaintes et adres¬ 
sèrent d’énergiques représentations à la Convention. 
II n’y eut pas jusqu’au jeune Napoléon (dont les senti¬ 
ments et le cœur étaient toujours pour la France) 
qui ne fut affligé du décret du 2 avril et qui ne voulut 
protester contre son exécution, encore plus en son 
nom (il plaidait en faveur du vieil ami de son père) 
qu’en celui des citoyens d’Ajaccio. Voici cette protes¬ 
tation qui est vraiment remarquable et par la généro¬ 
sité des intentions et par la beauté du style : 

« Représentants, vous ôtes les vrais organes de la 
fl souveraineté du peuple. Tous vos décrets sont dictés 
« par la nation ou immédiatement ratifiés par elle, 
fl Chacune de vos lois est un bienfait et vous acquiert 
« un nouveau titre à la reconnaissance de la postérité, 
« qui vous doit la république, et à celle du monde, 
fl qui datera de vous sa liberté. 

« Un seul de vos décrets a profondément affligé les 
fl citoyens de la ville d’Ajaccio : c’est celui qui ordonne 
« à un vieillard septuagénaire, accablé d’infirmités, de 
« se traîner à votre barre, confondu un instant avec le 
a scélérat corrupteur ou le vil ambitieux. 

« Paoli serait-il donc corrupteur ou ambitieux? 
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< Corrupteur! et pourquoi? Est-ce pour se venger 
t de la famille des Bourbons, dont la perfide politique 
« accabla sa patrie de maux et l’obligea à l’exil? Mais 
« ne vient-elle pas de périr avec la tyrannie et ne 

* venez-vous pas d’assouvir son ressentiment, s’il en 
t conserve, dans le sang de Louis? 

ï Corrupteur! et pourquoi? Est-ce pour rétablir 
« l’aristocratie nobiliaire et sacerdotale? Lui qui, dès 
« l’âge de treize ans (1)... lui qui, à peine arrivé à la 
« tête des affaires, détruisit les fiefs qui existaient, et 
« ne connut d’autres distinctions que celle de citoyen? 
< Lui qui lutta, il y a trente ans, contre Rome, et fut 
« excommunié (2) ; s’empara des biens des évêques, 
« enfin, qui donna après Venise... .en Italie... 

t Corrupteur! et pourquoi? Pour donner la Corse à 
« l’Angleterre, lui qui ne l’a pas voulu donner à la 
« France, malgré les efforts de Chauvelin, qui ne lui 
« eut épargné ni titres ni faveurs. 

« Livrer la Corse à l’Angleterre! Qu’y gagnerait-il, 
« de vivre dans la fange de Londres? Que n’y restait- 
« il pas lorsqu’il y était exilé ! 

« Paoli serait-il ambitieux? Si Paoli est ambitieux, 
« que peut-il désirer de plus? 11 est l’objet de l’amour 
« de ses compatriotes, qui ne lui refusent rien; il est ii 
« la tête de l’armée et se trouve à la veille de devoir 
« défendre le pays contre une agression étrangère. 

î Si Paoli était ambitieux, il a tout gagné à la répu- 

* blique; et s’il se montra attaché à. lors de la 


(1) L'écrittirê de Napoléon 1er jamais été d’une lecture facile^ H M. Libri qui a 
trouvé et reproduit le manuscrit de ce document n’a pu le déchiffrer en entier : de 
là quelques lacunes* 

(!î) Ici, il y fl exagération. PaoIj eut fiuehiucs divergences fropiuiou avec le pape 
Clément XHI, lequel ne rexcomitiunîn pus, ninîs lui donna iMison, uu contraire* 
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« Constituante, que ne doit-il faire aujourd’hui que le 
« peuple est tout? 

« Paoli ambitieux ! Représentants, lorsque les 
« Français étaient gouvernés par une cour corrompue, 
« lorsqu’on ne croyait ni à la vertu ni à l’amour de la 
. patrie, l’on a dû sans doute dire que Paoli était 
« ambitieux. Nous avons fait la guerre aux tyrans; 
1 cela n’a pas dû être pour l’amour de la patrie et de 
« la liberté, mais par rambition des chefs ! C’est donc 
« à Coblentz que Paoli doit passer pour ambitieux ; 
« mais à Paris, dans le centre de la liberté française, 
fl Paoli, s’il est bien connu, sera le patriarche de la 
« liberté, le précurseur de la république française; 
« ainsi pensera la postérité, ainsi le croit le peuple, 
fl Rendez-vous à ma voix; faites taire la calomnie et 
fl les hommes profondément pervers qui l’employenl. 
« Représentants! Paoli est plus que septuagénaire, il 
« est infirme; sans quoi il serait allé à votre barre 
fl pour confondre ses ennemis. Nous lui devons tout, 
« jusqu’au bonheur d’être République fi’ançaise. Il 
» jouit toujours de notre confiance; rapportez, en ce 
« qui le concerne, votre décret du 2 avril, et rendez à 
« tout CG peuple la joie. » 

Non content de toutes les démarches que l’on fai¬ 
sait, mais certainement sans succès, pour établir son 
innocence aux yeux de la Convention et de ses manda¬ 
taires, mais non aux yeux de la Corse , il n’en avait 
pas besoin, Paoli crut devoir adresser directement à la 
Convention un mémoire, dans lequel il cherchait, 
non à se justifier, une justification aurait été une 
humiliation pour lui, mais à expliquer sa conduite et 
ses sentiments, à réfuter ou, pour mieux dire, à anéantir 
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toutes les calomnies entassées les unes sur les autres 
contre sa réputation, qu’il prétendait, à juste litre, être 
encore intacte. 

II l’affirmait, dans une lettre intime adressée le 
12 avril 1793 à l’abbé Andrei, représentant du peuple, 
lequel, seul de tous ses collègues de la Corse, avait 
osé hasarder quelques mots de justification en faveur 
de Paoli, alors que celui-ci était si violemment attaqué 
à la tribune par les plus féroces des conventionnels, et 
qu’ils emportèrent le décret de prise de corps contre 
lui. * J’ai riionneur au front, disait-il, comme déjà 
« une première fois il l’avait écrit dans une autre 
« lettre au même, j’ai l’honneur au front et la liberté 
« dans le cœur. Le bien de la patrie sera toujours 
« mon objet, avec le plus vif désir de le voir corn- 
« biné avec celui de la République dont nous faisons 
« partie. 

« S’ils pensaient bien, ils ne devraient avoir aucun 
« soupçon sur un homme menacé <le si près par son 
« heure dernière, et qui a l’heureuse conviction de se 
« croire inattaquable par des patriotes nés d’il y a 
« quatre jours ». 

Quelques jours plus tard, c’est-à-dire le 19 du même 

mois, il lui disait de nouveau : «.Mes seutiinents 

« pour la liberté sont héréditaires et habituels; mais 
« ils sont aussi fondés sur les plus sérieuses considé- 
« rations politiques. Quelle que soit la situation dans 
« laquelle me jette une nécessaire défense, vous pou- 
« vez dire à ceux qui ne me connaissent pas assez, (jue 
« la liberté de la France ne sera jamais, pour moi, un 
« objet d’indilTérence. Si ce pays retombe dans la ser- 
<< vitude, adieu pour toujours toute espérance de 
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« liberté, spécialement pour les petits étals ». La Corse 
dans cette idée était comprise. 

Voici le mémoire adressé par Paoli à la Convention. 
Nous le donnons dans toute son étendue, comme mé¬ 
ritant la plus grande attention du lecteur. Nous ferions 
perdre à ce document tout son intérêt, si nous 
essayions de l’analyser ou de le tronquer. 

« Après les protestations solennelles, à la face de la 
« nation, de mes principes et de mes sentiments, je 
« ne devais pas m’attendre à ce que votre religion pût 
« être aussi facilement surprise, au point de lancer 
« contre moi un décret d’arrestation, avec ordre de 
« me traduire à votre barre, en employant toutes les 
« précautions usitées contre un criminel d’État, 
« appelé à rendre compte de ses prévarications et de 
« ses 



« Je suis désolé que mon âge avancé et les indispo- 
« sitions dont je suis affecté, me mettent dans l’im- 
« possibilité de traverser la mer et franchir une dis- 
« tance de deux cents lieues pour me présenter à 
« votre barre. Certes, il ne me serait pas difficile de 
« confondre la haine et la calomnie, cherchant depuis 
« longtemps à souiller de leur haleine impure les 
« dernières années de ma vie, pour m’enlever ainsi 
« l’estime et la bienveillance d’une nation grande et 
« généreuse de qiii je sentais si vivement le besoin 
« d’être aimé! Et de quel crime fixut-il que je me 
« justifie? Quelles sont les imputations que l’on met 
« en avant? Par quels laits essaye-t-on de les appuyer? 
« Je n’en trouve point dans votre décret, et ne vois 
« dans les journaux qui rapportent la discussion dont 
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il a été précédé, que soupçons vagues, contes 
« absurdes et conjectures innnorales. 

« On vous a dit que mon ambition soupirait après 
« un trône et que ce n’étaii pas sans regret que j’avais 
« renoncé à ce rêve devant la conquête de la Corse 
« par les armées de la cour de Versailles ; mais c’est 
« là un mensonge emprunté aux historiens stipendiés 
« par cette cour, imaginé pour se faire pardonner 
« cette odieuse usurpation et jeter de la défaveur sui’ 
« tout ce que j’avais tenté d’efforts à la tête de mes 
« compatriotes dans l’intérêt de la liberté et la défense 
« de la patrie. Auraient-ils pu penser alors, ceux qui 
« par des fables pareilles servaient l’injustice et la 
« politique des tyrans sous lesquels la Corse gémissait, 
« que l’on viendrait les reproduire, un jour, au sein 
« de la République française, que l’on ferait semblant 
« d’y croire et l’on accueillerait avec conq)laisance tout 
<( ce qui pourrait llétrir la réputation d’un peuple, le 
« seul qui, dans ce siècle, ait lutté pendant (juarante 
« ans et avec quelques succès contre la tyrannie, et le 
« nom d’un liomme qui, partageant ses périls, avait 
« noblement dirigé ses efforts durant cette longue lutte 
« de la liberté? 

« On vous a parlé de la reconnaissance que je dois 
« à l’Angleterre et du motif (|ue vous avez de craindre 
« que je me dévoue à ses intérêts, au détriment de 
« ceux de la République. Certes, je ne suis pas un 
« ingrat, mais je suis encore moins un parjure. Il faut 
« avoir l’ànie profondément immorale et étrangère à 
« tout sentiment de vertu et d’honnêteté, pour croire 
« que, même réduit à opter entre ces deux partis, mon 
« choix put être incertain un seul instant, et qu’ou- 
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« liberté 
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mes serments, mes devoirs envers la patrie 
engagements qui me lient à la cause de la 
et de l’égalité, je renoncerais à l’estime de la 
au milieu de laquelle j’ai vécu pendant vingt 
lui fournir ainsi l’occasion de rougir de l’in- 



înéreux qu’elle m’a témoigné et de l’opinion 
s’était formée de mes principes et de mon 


caractère 


« On vous a enfin parlé de l’influence que j’exerce 
« dans ce pays, et l’on a cherché à vous persuader 
« que j’en abuse quelquefois pour faire taire les lois 
« ou pour servir les passions haineuses du parti qui 
« m’est dévoué. Si des témoignages d’amour de la part 
« de nos concitoyens suffisent pour donner de I in- 
« fluence à un homme qui n’a du reste ni de for à 
« prodiguer, ni d’autres moyens de séduction pour se 
« former un parti, j’avoue d’avoir assez d’influence 
« dans ce pays, de cette influence du moins qu’un 
« homme de bien peut désirer. Ma conscience me dit 
« que je ne l’ai jamais employée dans un intérêt parti- 
« culier; mais uniquement pour le soutien de la veuve 
« et de l’orphelin, pour l’affermissement de la liberté 
c nationale, pour comprimer le fanatisme, pour assu- 
« rer l’exécution de celles d’entre les lois nouvelles 
« qui heurtaient les opinions et les préjugés invétérés 
« du peuple, pour le maintien de la paix et la traii- 
ff quillité dans le département, au milieu des agitations 
« inséparables d’un mouvement révolutionnaire, en un 
« mot, pour préserver cette île des horreurs et des 
« atrocités par lesquelles les ennemis de la liberté ont 
« déshonoré la révolution sur plusieurs points de la 
« République. 



« Mes ennemis se sont efibrcés de vous représenter 
« cette intluence comme dangereuse et subversive de 
4 l’égalité que nous avons tous jurée; pourquoi ne 
4 cherchent-ils pas à l’acquérir? Les mêmes voies leur 
« sont ouvertes; je leur désire le même succès, et je 
« m’en féliciterai par anticipation avec eux et le peuple, 
* alors que l’alïection qu’ils m’envient aura pour base 
< une vie entière consacrée à sa défense et à sa pros- 
« péri té. 

« Au surplus, si cette prétendue intluence est un 
1 crime, si vous croyez, citoyens représentants, (pie 
« pour assurer la paix et la sûreté de ce pays, l’alfer- 
« missement de la liberté et de l’égalité, il soit néces- 
« saire (pie ma présence ne serve plus de prétexte ni à 
4 la haine, ni à la défiance, ni à la jalousie, parlez. 
« .(e m’éloignerai sans murmure du pays natal qui a 
» toujours honoré ma vie et mon nom. Je mettrai le 
« complément, par ce nouveau sacrifice, à tous ceux 
« que j’ai déjà eu la satisfaction d’olfrir à la révolution 
« et à la patrie, emportant avec moi, pour unique 
« consolation de mes derniers jours, d’une part, l’es- 
« time et les regrets de mes compatriotes, et de l’autre, 
« une conscience pure et sans reproche ». 

Oui, ô Paoli, en suivant cette inspiration, (pii était 
la meilleure, sinon la seule bonne, tu aurais emporté 
les regrets éterneisde tes conijiatriotes,lesquels auraient 
vu en toi un antre Aristide condamné à l’exil, mais à 
un exil volontaire, parce que si, comme pour cet illus¬ 
tre athénien, on était ennuyé de l’entendre appeler le 
Juste, les envieux de ta glüin 3 ,étaient fatigués de te 
voir toujours l’objet de la vénération des Corses et de 
l’admiration de l’Europe! Oui, ces regrets auraient été 
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jusleinent mérités et jamais aucune taclie n’aurait 
obscurci ton nom! 

Mais que Ton ne croie pas, cependant, que, en apos¬ 
trophant ainsi Paoli, je veuille lui faire un crime im- 
pardonnable de sa conduite à l’égard de la France, 
après le décret inique qui l’appelait à la barre, ou 
plutôt à l’échafaud (d’autres têtes aussi innocentes 
étaient déjà tombées sous la hache révolutionnaire). 
Car, il me semble que ce soit dans la nature de veiller 
à sa conservation et à sa propre défense. D’ailleurs, 
c’était inscrit dans \a déclaration des droits de F homme, 
«[lie tout citoyen était autorisé à résister aux actes 
arbitraires et injustes du pouvoir. 

D’autre part, si Paoli songeait à sa conservation, il 
ne songeait pas moins à sa patrie qu’il voulait tou¬ 
jours libre. Oui, il la voulait libre : cela avait été le 
constant objet de ses vœux et de ses efforts. Que la 
lil)erté de sa patrie fût combinée avec la liberté de la 
nation française, il ne demandait pas mieux ; mais il 
ne voulait pas la laisser périr, si les Français n’en 
voulaient plus. El chacun sait que ce n’était pas le 
régime de la liberté que celui de la Terreur : ce n’était 
que persécution religieuse, massacre et pillage. 

Ce que je n’approuve pas entièrement, c’est qu’il 
ait, comme nous le verrons plus tard, appelé les Anglais 
en Corse : il aurait dû reprendre volontairement le 
chemin de l’exil. Ce que je trouve, en quelque sorte, 
excusable alors, ne le serait plus aujourd’hui. Alors, 
la France après avoir, pendant vingt ans, traité la 
Corse en pays conquis, venait à peine de se l’annexer 
et d’en faire un département français. Les liens qui 
unissaient les deux pays n’avaient pas encore eu le 



temps de s’alïermir. Aujourd’hui, runion a été cimentée 
eu cent combats où le sang des deux peuples s’est 
mêlé pour la patrie commune. La France ne dédai¬ 
gnera pas, je l’espère, d’avouer qu’elle doit une grande 
partie de sa gloire au génie des deux Napoléon. Désor¬ 
mais les Corses sont, s’il est possible, plus français 
que les Français. 


CHAPITRE XVIll. 


De ce concert unanime de plaintes et de protesta¬ 
tions, le comité de salut public comprit que, en lançant 
un ordre d’arrêt contre un homme tel tjue Paoli,- la 
Convention avait agi sans réflexion suffisante et avec 

G 

trop de précipitation. Il commanda donc de suspendre 
l’exécution du décret jusqu’à plus ample information. 
C’était déjà beaucoup pour pallier la faute de la Con¬ 
vention et pour rassurer (juekjue peu les populations 
de l’île, qui ne voyaient que par les yeux de Paoli, qui 
ne pensaient que par lui, qui ne juraient que par lui; 
mais ce n’était pas assez pour ramener la tianquillité 
en Corse, ou du moins pour l’y conserver une fois 
qu’elle serait rétablie. Il aurait fallu l appeler les com¬ 
missaires qui, loin d’avoir les sympathies des insulaires, 
n’étaient considérés par ceux-ci que comme les émis¬ 
saires de la Terreur, spectre épouvantable qui les fai¬ 
sait tous frémir d’horreur et d’effroi. On aurait dû, 

























sinon laissera Paoli,doiU les intentions étaient encore 


pures, le soin d’atïermii‘, en Corse, le règne de la 

liberté, du moins remplacer Saliceti et consorts par 

d’autres commissaires moins connus des Corses et 

« 

auxquels ils auraient, à défaut de toute confiance, 
prêté des intentions moins hostiles contre Paoli qui, 
pour eux, était rarche sainte. 

Au point où en était arrivée la défiance réciproque 
entre les commissaires et Paoli, fentente ne pouvait 
plus revenir. On sait que la défiance précède de bien 
près la haine et que la haine engendre et amène la 
lutte. C’est ce qui arriva en effet. 


Les partisans de Paoli firent, [leut-être, un peu trop 
de bruit en manifestant la joie qu’ils ressentirent de la 
suspension du décret. Les commissaires tenaient, * 
cependant, à sa mise à exécution, quoique, par l’or- 
gane de Saliceti, ils eussent exprimé le regret de voir 
Paoli appelé à la barre de la Convention et qu’ils 
eussent dit que « sans ce décret tout se serait arrangé » 
et que « les afïaiies de la Corse se seraient très-bien 
« passées (1) ». Aussi, s’emparant avec plaisir mais 
sans motif sérieux, de l’expression de ces transports 
d’allégresse, ils la prirent pour une injure personnelle¬ 
ment adressée à eux-mêmes, et, la représentant 
coiimie une atteinte portée au respect dû aux décrets 
de la Convention, ils la (pialifièrent do démonstration 
séditieuse. Alors, à l’instigation de Saliceti, qui profita 
«le la lugue de l’impétueux et irréfléidii Lacombe- 
Saint-AIichel, un envoyé fut expédié vers Paoli à Corte, 
à l’effet de lui notifier olficiellement le décret de la 
Convention. Dans le dessein de soulever des troubles 


(1) Lellm de Salicpti à Andreî, — Bastia, 28 ûTril ITO'S, 


au sein même de la cité où se tenait Paoli, on choisit, 
pour remplir cette mission, un émissaire qui, natif de 
cette ville, y avait des amis et de nombreux parents. 
C’était Arrighi de Casanova, alors commandant d’un 
des nouveaux bataillons organisés par Saliceti, et 
devenu ensuite général de division et duc de Padoue. 
Cette mission faillit coûter cher à l’émissaire républi¬ 
cain. Elle se termina par l’incarcération de quelques- 
uns des siens, lescjuels avaient montré du méconten¬ 
tement, le lendemain de la poursuite qui avait été faite 
contre lui. 

» 

Saliceti, en homme habile, avait calculé, à l’avance, 
l’effet que produirait la démarclie qu’il faisait par le 
moyen d’Arrighi. Connaissant le caractère de Paoli, il 
comprenait (jue, blessé dans son amour-propre, ce 
général refuserait d’obéir an décret de la Convention, 
et i{ue, ce faisant, c’était se mettre en révolte contre le 
pouvoir. Il ne se trompait pas. Paoli, en effet, avait 
trop l’expérience des choses de la vie et prévoyait par¬ 
faitement ce qui allait lui arriver, pour exécuter ponc¬ 
tuellement les ordres qui lui étaient donnés et pour 
attendre avec insouciance le résultat de son refus. 
Il se mit donc en mesure de répondre par la force à 
cet appel par trop significatif de la Convention. 
Comptant qu’avec le dévouement des Corses, il pou¬ 
vait repousser les premiers efforts des républicains, il 
se mit, pour s’assurer de l’avenir, en rapport avec 
l’amiral Hood, commandant en clief la flotte anglaise 
dans la Méditerranée. Cet amiral s’empressa, au nom 
de son souverain, de lui promettre secours et protec¬ 
tion. 

Malgré les précautions qu’il avait prises et qu’il ne 



















cessait de prendre, Paoli ne voului pas connnencei’ les 
hostilités; il attendit qu’oii le forçat à se défendre. 


Les trois commissaires connaissant le dévouement 
des membres de radministration départementale pour 
Paoli, prononcèrent sa dissolution et la remplacèrent 
par neuf membres choisis par eux, mais qui n'étaient 
pas l’expression du suffrage des électeurs. C’était, 
comme on le voit, une injure directe à la souveraineté 
nationale. Paoli alors convoqua, en consulte extraor¬ 
dinaire, les députés de toutes les communes (jui se 
réunirent à Corte, au nopibre de 1,009. 


L’assemblée fut ouverte solennellement le ^7 mai 
dans le couvent de Saint-François. Paoli et Pozzo-di- 
Jïorgo s’abstinrent de s’y rendre. Il ne fallut rien moins 
(ju’une députation de l’assemblée poui' contraindre le 
général.à venir prendre part aux délibérations, afin 
d’aider les dé[)ulés de ses lumières et de sa sagesse. 
Accompagné de la députation et du procureur-syndic, 
également invité par l’assemblée, il se rendit dans le 
local de la réunion où il fut reçu au milieu des accla¬ 
mations du peuple, au bruit de la mousqueterie et 
des applaudissements des députés. A peine se fut-il 
assis et le silence rétabli qu’il lut un discours, discours 
étudié, sans doute, car Paoli devait s’attendre à se voir 
aj)pelé au sein du congrès, mais où il exprimait les 
sentiments constants de sa fidélité et de son alfection 
pour la Répidjlique française, et où il rendait compte 
des absurdes calomnies dont il avait été l’objet. 


Après lui, le président du conseil général, Jean- 
François Galeazzi, prit la parole. Dans un discours 
violent et peu mesuré, parce qu’il n’obéissait qu’à 
l’indignation de son âme, il montra les malheurs dont 
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la Corse était menacée; Il rappela le zèle que ses collè¬ 
gues et lui avaient déployé pour mettre de l’ordre dans 
toutes les parties de l’administration et pour préserver 
l’île de toutes les horreurs de la suerre civile. Que 
malgré cela, ils avaient été jugés par les commissaires 
de la Convention, sans avoir, au préalable, été enten¬ 
dus. Il révéla les espérances et les projets des ennemis 
pervers du peuple corse et de sa liberté, système 
atroce suivi en France et que l’on voulait mettre en 
pratique dans l’île, système qui consistait à détruire 
tout pouvoir légal, en jetant de la ditTamation sur les 
fonctionnaires publics; à qualifier de rebelles et de 
séditieux les vrais patriotes, et de patriotes les séditieux 
et les anarchistes; à diviser la force publique, parce 
qu’on ne pouvait corrompre la volonté générale; à 
aiguiser, enfin, le fer homicide pour en frapper les 
têtes des meilleurs citovens. 


« Commissaires de fadministiation supérieure au¬ 
près de ceux de la Convention, poursuivait-il, les 
citoyens Giacomoni, Gertolucci et moi avons décou¬ 
vert ces perfides trames. Nous en avons frémi,'et les 
avons dévoilées, dès notre arrivée dans ce chef-lieu, au 
conseil général qui ne vit d’autre moyen pour empê¬ 
cher tant de désastres, que de convoquer le [leiiple 
souverain, afin que lui-même sauvât sa liberté en 
péril, et qu’il prit toutes les mesures que réclamait la 
gravité des circonstances. Le peuple a entendu la voix 
de ses administrateurs et s’est levé tout entier. C’est 
vous qu’il a choisis pour ses députés, afin que, jiar 
votre sagesse, vous préserviez le pays des maux incal¬ 
culables de l’anarcliic et de la guerre civile, prêt, s’il 
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sera nécessaire, à exécuter, les armes à la main, vos 
déterminations. 

« A vous donc, mandataires de ce bon peuple, de 
tirer vengeance des ennemis qui ont tramé sa perte. 
Frappez sans pitié ces factieux, ces patriotes hypo¬ 
crites qui, jusqu’ici, se parant d’un si beau nom, ont 
cherché dans le malheur public à satisfaire leurs 
passions privées, et à s’arroger un pouvoir de cir¬ 
constance, dangereux à la Ibis pour la liberté et la 
prospérité générale. ». 

Il terminait en déclarant que, par son organe, le 
conseil général déposait entre les mains de la consulte 
les pouvoirs que l’assemblée électorale du mois de 
décembre précédent leur avait délégués. « Tous les 
membres qui composent ce conseil, en rentrant dans 
les rangs de simples citoyens, disait-il en terminant, 
attendent de vous et du peuple que vous représentez si 
dignement, un châtiment sévère, s’ils ont démérité, ou 
votre approbation si, gardiens fidèles de la loi et de 
la volonté générale, ils se sont montrés dignes de la 
confiance publique ». 

Ces paroles furent accueillies par des applaudisse¬ 
ments unanimes; et la consulte, en signe de satisfaction 
pour la conduite de radministration départementale, 
Ibrmula la déclaration suivante, qui n’était autre chose 
(ju’un bill d’indemnité : 

« Le conseil général et le directoire du département 
ayant bien mérité de la Corse, le mandat qu’ils tiennent 
du peuple leur sera continué ». 

Ce futletourdePozzo-di-Borgoà monter à la tribu ne. 
11 prononça, selon son habitude, un discours pompeux 
et vii’ulent ijui ne respirait que haine contre la France 
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et acharnement contre ses calomniateurs et ceux de 
Paoli. Par des conclusions habilement tirées il amena 
l’assemblée à prendre des résolutions hardies contre les 
commissaires et contre les députés de la Corse à Paris. 

Voici ces résolutions : — lo On ne doit plus re¬ 
connaître comme commissaires les citoyens Saliceti, 
Delclier et Lacombe-St-Michel, et leur enlexer Tauto- 
rité dont ils ont été investis, sous peine par les citoyens, 
les fonctionnaires et les troupes qui leur prêteraient 
obéissance et fidélité, d’être considérés comme autant 
d’instruments de l’oppression. Ordre, en consé(|uence, 
est donné aux soldats de rentrer dans leurs fovers 
dans le ternie de quatre jours. — Pour avoir cons¬ 
piré contre la liberté de leurs commettants et contre 
le mandat qu’ils ont reçu de leur confiance, on retire 
aux députes Saliceti, Multedo et Lu ce Casabianca les 
pouvoirs qui leur avaient été donnes par le peuple. 

Ces résolutions émanées des mandataires d’un 
peuple juste qui ne sait ni ne veut soutfrir le despo¬ 
tisme sous quelque forme qu’il se présente, seront sou¬ 
mises au congrès national, imprimées et publiées dans 
toutes les communes du département pour êti'O exé¬ 
cutées jusqu’à la décision finale de la Convention. 


La consulte termina ses opérations, en décidant 
qu’une souscription patriotique serait ouverte dans 
toutes les communes de file, afin do pourvoir aux 
besoins de la circonstance. Séance tenante, on ramassa, 
dans l’assemblée, trente mille quatre cents fiancs, 
sans compter les autres objets précieux qui furent 
offerts par les députés. 


C’en est donc lait : 

P rance. F\ioîi a lieau v 
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la t^.orse se sépare 
mettre des formes 
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de dénouer les liens qui runissent à la France, ses 
partisans plus emportes, et moins prudents les rom¬ 
pent violemment. Les commissaires de la Convention 
semblent eux-mêmes vouloir consommer la sépa¬ 
ration. En effet, à la nouvelle des décisions prises par 
la consulte de Cortc, ils déclarent traître à la patrie 
quiconque obéirait aux ordres de Paoli et de la con¬ 
sulte. Comme on le voit, des deux côtés, on faisait 
assaut de violence. 


Ne pouvant, malgré leurs proclamations dans les- 
(piclles se mêlaient les menaces et les moyens de per¬ 
suasion, arrêter le mouvement contre-révolutionnaire 
que leur conduite avait provoqué, et voyant Timpuis- 
sance de leurs efforts pour faire reconnaître l’autorité 
de la Convention, Saliceti et Delcher, laissant à leur 
collègue Lacombe-St-Micbel, la direction des affaires 
et le soin de combattre rinsurrection, quiltentl a Corse 
et se rendent à Paris pour informer le comité de salut 
public de la situation dans laquelle se trouve la Corse. 
Sur leur rapport, le comité de salut public obtient de 
’Assemblee nationale le decret du 17 juillet i 798 par 
hiquel Paoli était déclaré ti’aître à la patrie et mis hors 
la loi. Dans la même mesure étaient compris Pozzo- 
di-Borgo et tous les membres du conseil général. 
Ordre aussi était donné au conseil exécutif d’employei* 
toutes les forces de terre et de mer pour mettre l’île à 
l’abri d’une invasion étrangère. 

Mais les vaisseaux de l’amiral anglais Hood étaient 
là pour empêclier les efforts de la République, et 
bientôt Lacombe-Saint-Michel et les républicains 
devaient être aux abois. En eflèt, à la voix toujoui’S 
aimée et toujours écoutée de Paoli, les populations 
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de lliitérieur de File furent en armes. Les hostilités 
commencèrent dans les environs de Bastia et de St- 
Florent, et les républicains, battus de tous côtés, 
furent contraints de se replier vers les villes maritimes. 


Justifierai-je Paoli de sa conduite à l’egard de 
la France, de cette France qui, appréciant l’importance 
de File et le caractère de ses habitants, l’avait, par un 
décret solennel, affranchie de Fodieuse domination de 
Gênes et associée à ses destinées, en l’élevant au rang 
de département français? Je ne l’essayerai pas. L’en¬ 
gagement solennel qu’il avait pris devant l’Assemblée 
nationale de ne plus séparer le sort de la Corse de 
celui de la France est là pour m’en empêcher; mais 
d’autres raisons veulent que je ne le blâme pas trop 
• sévèrement. 

Il est des circonstances dans la vie où l’homme, chef 


d’un état, est pour ainsi dire contraint, malgré la foi jurée, 
de mettre à couvert sa vie et le bonheur de son peuple: 
Sa lus populi sîiprema lex vesto. Paoli, que les enrieux 
de sa gloire et de son influence avaient calomnié au¬ 
près de la Convention et qu’ils avaient, par leurs igno¬ 
bles menées, fait décréter coupable de haute trahison, 
devait-il se laisser prendre comme un criminel et se 
laisser conduire à l’échafaud? Devait-il, à en juger par 


la marche rapide que semblait suivre la France vers 
sa ruine, devait-il laisser son pays s’engloutir avec la 
métropole dans Fabîme que lui creusait la Terreur? 
L’union des deux peuples n’avait pas encore eu le 
temps de se cimenter, pour que l’on dût, en aveugle, 
suivre ses destinées, surtout au moment où toutes les 
puissances de l’Europe s’étaient coalisées pour écraser 
le monstre révolutionnaire. La conduite de Paoli qui 
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serait criminelle aujourd’hui, aujourd’hui que la 
Corse, par tant de titres, s’est fusionnée avec la 
France, me semble alors, en quelque sorte, excusable. 

Il voyait que la liberté, en France, faisait fausse 
route; lui qui n’avait jamais aspiré qu’à donner une 
vraie liberté à son peuple, voulait la lui conserver en 
cette heure suprême; c’est pourquoi il se lança vers 
l’Angleterre que, par vingt ans de séjour à Londres, il 
avait appris à connaître, et il demanda, pour assurer 
la tranquillité et le bonheur de sa patrie, non que la 
Corse devint une province anglaise, mais une nation 
indépendante sous la protection de cette puissance, 
qui s’offrait de bon cœur à lui prêter ses secours. 
D’ailleurs, par l’étude approfondie qu’il avait faite du 
gouvernement anglais, il y voyait plus de stabilité que 
clans aucun autre gouvernement connu; le monarque, 
en effet, n’ayant, dans cette forme de gouvernement, 
d’autre volonté que celle de la loi qui distingue claire¬ 
ment les droits de la royauté et les droits du peuple. 

Une autre raison, raison grave mais appartenant à 
un ordre d’idées moins élevées, porta Paoli à se sé¬ 
parer de la France. Quelle que soit la supériorité des 
grands hommes, ils ont toujours dans le cœur quel¬ 
que chose de la faute d’Adam, qui les assimile aux 
autres hommes : l’amour-propre. L’amour-propre de 
Paoli fut profondément blessé par la conduite de la 
Convention à son égard, laquelle, prêtant l’oreille aux 
insinuations mensongères de Saliceti et d’autres, avait 
suspecté sa loyauté et ses sentiments, purs cependant 
de tout reproche. L’esprit de parti, cet esprit que l’on 
a vu dominer en maître avant Paoli et à toutes les 
époques de l’histoire de la Corse, cet esprit qui est en- 
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core vivace de nos jours et qui est la cause originelle 
de toutes nos dissensions et de tous nos malheurs, cet 
esprit existait avec la même force à l’époque qui 
nous occupe. Ârrighi a raison lorsqu’il dit : « Si l’on 
se donna aux Anglais, ce fut plutôt en haine du parti 
français que contre la République. Est-ce que cette 
forme de gouvernement, les Corses ne la préféraient 
point à toutes les autres? Et qu’était-ce que l’île sous 
l’administration de Paoli, sinon un État démocrati¬ 
que? > C’était donc pour ne pas subir l’infiuence, sup¬ 
porter le joug des Saliceti, des Arena, des Bonaparte, 
que Paoli et ses adhérents consentirent à rompre avec 
la France. La lutte, comme on le voit, ne consistait 
pas dans les sympathies pour la France ou pour 
l’Angleterre, mais bien dans les antipathies des familles 
rivales. 

A l’ouverture des hostilités, les républicains étaient 
trop inférieurs en nombre aux masses de montagnards 
qui se portaient en foules vers les villes maritimes, 
pour qu’il fût possible de leur résister en rase campa¬ 
gne. Aussi Lacombe-St-Michel se vit-il bientôt privé 
de toute communication avec l’intérieur. Réduit à ne 
plus avoir de garnison que dans trois villes, il confia 
la défense de Saint-Florent au général Gentili, celle de 
Calvi à Raphaël Casablanca, et celle de Bastia aux adju¬ 
dants généraux Francesclii et Contaud. 

Pendant que les autres villes étaient au pouvoir de 
Paoli, plusieurs des principales familles de l’île, vou¬ 
lant rester fidèles à la France et voyant leurs jours 
menacés, cherchèrent un refuge soit à Calvi, soit à 
Bastia, et plus tard en France. De ce nombre étaient les 
Abbatucci, les Arrighi, les Casablanca, les Cervoni,etc. 
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Enfin la flotte anglaise, au nombre, dit-on, de 
vaisseaux de ligne, se montra sur les côtes de file et 
débarqua deux mille hommes de troupe aux environs 
de St-Florent. Avec ce secours, venu aux assiégeants, 
cette ville ne pouvait résister plus longtemps au 
nombre, à l’intrépidité et à l’ardeur des Corses. Aussi 
Gentili, voyant toute résistance impossible, quitta la 
ville après avoir fait sauter sa propre maison, et se 
rendit à Bastia. Les Anglais s’en emparèrent. 

Les villes de Calvi et de Bastia, plus fortifiées et 
mieux approvisionnées, soutinrent pendant plus long¬ 
temps le bombardement de la flotte et les assauts des 
troupes de terre. Le siège de Bastia était déjà avancé, 
lorsque Lacombe-St-Michel qui, sous peine de mort, 
ne pouvait consentir à une capitulation, partit pour la 
France, en engageant les Bas liais à poursuivre coura¬ 
geusement la défense de leur ville. 

Quelque temps avant, mais des murs de Calvi, le 
jeune Napoléon s’était élancé vers les côtes de Pro¬ 
vence où, au siège de Toulon, il allait faire subir un 
échec aux Anglais et de là marcher de victoire en vic¬ 
toire jusqu’à l’immortalité. 

La ville de Bastia, malgré les feux croisés de la 
flotte et de l’armée de terre, malgré la famine et les 
privations de tout genre, tenait toujours bon. Les pro¬ 
positions de capitulation se succédaient, cependant, et 
-de la part de l’amiral Hood et de celle du comman¬ 
dant des forces de terre, jaloux l’un et l’autre d’ob¬ 
tenir le premier la reddition de la place. Les habitants 
restaient inflexibles et supportaient les horreurs du 
siège avec un courage héroïque. Enfin, perdant tout 
sioepr de secours du continent, la ville capitula, mais 
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lionorablemenl, le 21 mai 1794. Aux termes de la 
capitulation, la garnison devait sortir de la ville avec 
les honneurs de la guerre et être transportée par les 
bâtiments anglais sur les côtes de Provence avec tous 


ceux qui voulaient rester fidèles à la France. L’amiral 
anglais tint parole. 

Restait encore, pour que févacuation de l’île par 
les républicains fût complète, la ville de Calvi dont la 
résistance fut plus longue et plus opiniâtre. Mais, enfin, 
abandonnée à ses propres forces et au courage de ses 
défenseurs, devenant de jour en jour moins nombreux, 
décimés qu’ils étaient par les boulets ennemis, elle ne 
pouvait plus résister aux bombes anglaises qui pleuvaient 
par centaines sur la ville et en faisaient un monceau 
de ruines. Le général Casabianca se rendit, le 20 juillet 
1794, après avoir obtenu les mêmes conditions qui 
avaient été accordées, deux mois auparavant, à la ville 
de Bastia. De plus, l’inscription civitas Calm ftemper 
fideln^ qui est gravée sur la porte de la ville, devait 
être respectée. 


CHAPITRE XIX. 

ASSCHBCÉE DU iO .tÜlN 1794, -GOUVERNEMENT DE SIR ELl.lOT, 

MENÉES DE l*OZZO-l)l“RORGO DE CONCERT AVEC LE VICE- 

UOl l'OUR EAIRË PARTI» PAOl.I. -CELUJ-CI EST 

RAPPELÉ A LONDRES. 


La Corse tout entière était occupée par les Anglais 
qui, par sir Gilbert Elliot, en avaient déjà pris pos¬ 
session au nom de Georges III. Mais il restait à lâire 
sanctionner par le peuple cette prise de possession. 


























A cet effet, les députés de tous les cantons se rendirent 
à la consulte convoquée à Gorte pour le 8 juin 1794, 

et qui ne fut solennellement ouverte que le 10. 

« 

Paoli, dont l’arrivée au sein de la consulte avait été 
l’objet d’une véritable ovation, fut à Tunanimité élu 
président, et Pozzo-di-Borgo, choisi et nommé par lui 
secrétaire, d’après la volonté de l’assemblée. Le véné¬ 
rable chef des Corses prononça un discours dans 
lequel il expliquait la conduite qu’il avait tenue, au 
nom de son pays, envers la Convention nationale. 

« J’appelle Dieu et les hommes à témoin de la vé¬ 
rité que je vais dire. J’ai employé tous les moyens que 
la modération et l’amour de la paix me suggéraient 
pour détourner les Français de la cruelle détermina¬ 
tion qu’ils avaient prise d’allumer en Corse une guerre 
intestine, une guerre d’extermination sous des pré¬ 
textes dictés par la calomnie et accrédités par l’exagé¬ 
ration. Mais les factions n’écoutent ni remontrances 
ni raisons. Tout fut obstinément rejeté. La fureur et 
la perfidie menaçaient celte île d’une catastrophe dont 
les conséquences ne peuvent se contempler ni s’envi¬ 
sager sans horreur », 

Déclarant ensuite qu’aucun de ses actes n’avait 
nullement engagé les droits de la Corse, il ajoutait : 
« Vous examinerez s’il ne convient pas de prononcer 
solennellement ce qui, d’ailleurs, est déjà un fait ac¬ 
compli, la séparation absolue et décisive de l’île d’avec 
la France; et, dans ce cas, s’il n’est pas dans l’intérêt 
de la Corse de passer immédiatement sous la protec¬ 
tion et le gouvernement du roi de la Grande-Bretagne 
avec une constitution qui assure votre liberté et vous 
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mette à Tabri des attaques que peuvent diriger contre 
vous vos plus cruels ennemis. 

« Le peuple qui vous a envoyés ici, attend de vos 
résolutions que vous l’assuriez contre l’ennemi puis¬ 
sant qui ne veut plus votre assujétissement, mais 
votre extermination; il attend que vous concentriez en 
un gouvernement légitime et solide toutes les petites 
factions qui, tôt ou tard, vous conduiraient à l’anarchie, 
à l’esclavage; il attend de l’iinion avec l’Angleterre, le 
raffermissement de votre existence politique, et de la 
constitution que vous allez formuler, la garantie contre 
les abus du pouvoir, des franchises et de la liberté 
tant nationale qu’individuelle. Voilà les motifs subli¬ 
mes de votre mission ; voilà ce que demandent l’intérêt 
général, le sang répandu et les longues souffrances 
d’un peuple qui mérite, après tant de désastres, de 
jouir aussi sur la terre de quelque consolation et des 
fruits de la paix et de la liberté qu’il a défendues avec 
tant de courage et de louable persévérance ». 

4 

Après un exposé des motifs, rédigé par Pozzo-di- 
Borgo, sous l’inspiration, sans doute, de Paoli, exposé 
dans lequel, après avoir expliqué la conduite de la 
France et de la Corse depuis l’époque de la conquête, 
on représentait la France en proie à un système de 
désorganisation complète, foulant aux pieds tous les 
principes moraux et sociaux, abjurant toute religion 
et tout culte pour proclamer l’athéisme, l’assemblée 
vota, le lendemain de la première séance, le décret 
de séparation, ainsi conçu : 

« L’assemblée, à l’unanimité, décrète: Tout lien 
politique et social qui, précédemment, unissait la Corse 
à la France est rompu. Elle révoque formellement 
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toute espèce de pouvoir et de mandat donnés, par le 
passé, à n’importe quel citoyen, de représenter le 
peuple corse à la convention nationale française, ou 
toute autre autorité, passée ou présente, de quelque 
nature qu’elle soit ». 

Après trois lectures suivies de discussion, fut adopté 
l’acte constitutionnel, acte qui, par les termes du 
moins, donnait au peuple corse la plus grande somme 
de liberté possible. Voici celte constitution presque 
textuellement reproduite : 

Les représentants du peuple corse, libre et indé¬ 
pendant, légalement réunis en assemblée générale, et 
spécialement autorisés à formuler le présent acte cons¬ 
titutionnel, l’ont unanimenient décrété sous les aus¬ 
pices de rËtre-Suprême, et de la manière suivante : 

TITRE ler. — De la nature de la constitution et des 
pouvoirs qui la composent. 

La constitution de la Corse est monarchique selon 
les lois fondamentales. 

Le pouvoir législatif réside dans la personne du roi 
et dans les représentants du peuple, dont l’assemblée 
s’appelle parlement.. 

TITRE IL — Du nombre et de Sélection du parle¬ 
ment et de ses fonctions. 

Le nombre des membres du parlement est fixé à 
deux par piôve, selon la division qui sera formée sous 
le nom de pièves. Les lieux maritimes d’une popu¬ 
lation de 3,000 âmes et au-dessus, ont le droit de 
donner deux membres du parlement. Les évêques qui 
exercent les fonctions de l’épiscopat en Corse seront 
membres du parlement. 
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Les membres du parlement seront élus par tous les 
citoyens corses, âgés de 25 ans, domiciliés depuis au 
moins un an dans la piève, et y possédant des biens 
fonds. 

Sera éligible au parlement quiconque, âgé de 25 ans 
et né d’un père corse, domicilié de fait dans la piève 
où il se porte candidat, y possède des immeubles d’une 
valeur au moins de 6,000 livres. 

Sont exclus du parlement les pensionnaires (excepté 
ceux qui le sont viagèrement), les employés des 
finances, ceux qui ont une pension ou (|ui sont 
au service d’une puissance étrangère, et les prêtres. 


La chambre de parlement a le droit de décréter 
tous les actes destinés à être convertis en lois. Ces 
actes, cependant, ne prendront ce nom qu’autant qu’il 
seront revêtus de la sanction royale. 

Aucun décret, de quelque autorité qu’il vienne, 
ne sera exécutoire s’il n’est émané de la chambre 
de parlement. 

Aucune taxe ou contribution publique ne pourra 

être imposée si elle n’est consentie ou accordée par le 
parlement. 

Le parlement a le droit de traduire, au nom de la 
nation, devant le tribunal ordinaire, tous les agents du 
gouvernement convaincus de prévarication. Ces cas 
seront déterminés par la loi. 

TITRE 111. — De la durée et de la convocation du 
parlement, 

La durée du parlement sera de deux ans. 

Le roi pourra dissoudre le parlement. Dans ce cas, 
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il sera tenu d’en convoquer un autre dans les quarante 
jours de la dissolution. 

Il pourra proroger le parlement. 

La chambre peut s’ajourner ou se réunir pendant la 
session.. 


TITRE IV. — Du mode de délibérer, de la liberté 
dans les délibérations, et de tordre intérieur du par¬ 
lement. 


Après l’ouverture du parlement faite par le vice-roi 
en personne ou par ses commissaires, en cas de ma¬ 
ladie, les membres présents, sous la présidence d’un 
doyen, procéderont à la nomination d’un président et 
d’un ou deux secrétaires. 


Le parlement a la faculté de faire des décrets et de 
délibérer quand le nombre des représentants dépasse 
la moitié- 

« 

Toutes motions faites en parlement seront décidées à 
la majorité des membres présents; en cas de partage, 
le président a voix prépondérante. 

Le représentant du roi, soit en personne, soit par un 
délégué spécial, en cas de maladie, devra, dans la 
chambre même du parlement, prononcer son appro¬ 
bation ou son veto. 

Aucun membre du parlement ne pourra être 
recherché ni puni, à raison de ses opinions ou des 
votes émis dans la chambre de parlement, que par la 
chambre elle-même. 


TITRE V. ‘— De texercice du pouvoir exécutif. 

Le roi aura en Corse un représentant immédiat 
portant le titre de vice-roi. 
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A côté de celui-ci siégera un conseil et un secré¬ 
taire d’État nommé par le roi. 

Le peuple a le droit de pétition auprès du vice-roi 
ou de la chambre, soit collectivement par les magis¬ 
trats, soit individuellement par les particuliers. 

La chambre peut demander au roi le rappel du 
vice-roi. Dans ce cas, elle sera tenue de transmettre son 
adresse par le vice-roi lui-même; et celui-ci sur la ré¬ 
quisition du parlement devra, dans Tespace de quinze 
jours, l’expédier au souverain. Une députation pourra 
être chargée par la chambre de porter au roi cette 
adresse, en ayant soin toutefois de fournir au vice-roi 
copie de ce document et de toutes les pièces y an¬ 
nexées. . 


La direction des affaires militaires appartient ex¬ 
clusivement au roi, comme aussi le di*oit de déclarer 
la guerre ou de faire la paix, à la condition, cependant, 
de ne pouvoir, sous quelque prétexte que ce soit, 
céder, aliéner une partie quelconque du territoire, ou 
de porter préjudice de toute autre manière à Tunilé, à 
l’indivisibilité de la Corse et de ses dépendances. 

Le roi nomme à tous les emplois du gouvernement; 
mais les charges de la magistrature et de l’adminis¬ 
tration ne pourront être conférées qu’aux indigènes ou 
aux étrangers naturalisés corses en vertu d’une loi. 


TITRE VI. — De la justice et de la dimsion des tri¬ 
bunaux. 

La justice est rendue au nom du roi. 

Il y aura un tribunal suprême composé de cinq 
juges et d’un avocat royal : il résidera à Corte. 

Dans chacune des neuf juridictions, il y aura un 
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président et un avocat du roi; et dans chaque piève un 
podestat. 

Les municipalités de chaque commune seront 
nommées par le peuple. 

Les crimes et délits pouvant entraîner une peine 
afflictive ou infamante seront soumis au jury. 

Le roi a le droit de faire grâce de la môme manière 
qu’il exerce cette prérogative en Angleterre. 

Toutes les causes civiles, criminelles, commerciales 
ou autres seront jugées en Corse en premier et der¬ 
nier ressort. 

TITRE vu. — Du tribunal extraordinaire. 

Il y aura un tribunal extraordinaire nommé par le 
roi, pour juger, sur Vaccusation portée par la cliambre 
du parlement ou par la chambre royale, tous les crimes 
de prévarication et de haute trahison, mais toujours 
avec l’intervention du jury. 

Ce tribunal ne pourra se réunir qu’en vertu d’un 
décret préalable de la chambre ou du roi et se dis¬ 
soudra après le jugement de l’affaire. 

TITRE VIII. — De la liberté individuelle et de la 

■ 

liberté de la presse. 

Nul ne pourra être privé de sa liberté et de sa pro¬ 
priété, si ce n’est par un jugement des tribunaux léga¬ 
lement établis. 

Le prévenu arrêté sera interrogé dans les vingt- 
quatre heures. 

Si le mandai d’arrêt est déclaré illégal ou vexa- 
toire, le prévenu aura la faculté de réclamei' pai- 
devant les tribunaux compétents des dommages- 
intérêts. 
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Liberté de la presse, sauf à répondre des abus 
selon la loi. 

Tout corse pourra librement sortir de son propre pays 
et y entrer avec la disposition entière de ses propriétés, 
en se conformant seulement aux réglements et lois de 
police générale pratiqués dans de semblables cas. 

TITRE IX. — Du pavillon et de la navigation cor fie. 

Le pavillon de la Corse portera la tête du Maure 
conjointement avec les armes britanni(]ues. 

Le roi protégera la navigation et le commerce de la 
Corse à l’égal du commerce et de la navigation de 
l’Angleterre. 

Le peuple corse regardera comme son propre enga¬ 
gement tout ce qui pendant la guerre ou pendant la 
paix, sera entrepris pour la gloire de sa Majesté et 
pour les intérêts de l’empire de la Grande-Bretagne 
en général...., 

TITRE X. — De la religio7i. 

La religion chrétienne, catholique, apostolique, 
romaine dans toute sa pureté évangéli(iue, sera la 
religion nationale en Corse; mais tous les autres cultes 
seront tolérés. 

Le parl^ent fixera le nombre des paroisses et le 
traitement des curés et évêques, en même temps que, 
de concert avec le Saint-Siège, il assurera l’exercice 
des fonctions épiscopales. 

TITRE XL — De la couronne et de sa sticcefision. 

Le monarque et roi de la Corse est Sa Majesté 
Georges III, roi de la Grande-Bretagne, et ses succes¬ 
seurs selon l’ordre de la succession au trône de la 
Grande-Bretagne. 
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TITRE xii. — De l*acceptation de la cotironne et de 
la comlitution du royaume de Corse, 

Le présent acte constitutionnel sera présenté au 
roi, dans la personne de sir Gilbert Elliot, son ministre 
plénipotentiaire, lequel, au nom de Sa Majesté Bri¬ 
tannique, jurera : « de maintenir la liberté du peuple 
« corse selon la constitution et la loi », Le même 
serment sera prêté par les successeurs de Sa Majesté 
à chaque avènement au trône. 

L’assemblée prêtera immédiatement entre les 
mains de Son Excellence sir Elliot, le serment sui¬ 
vant : « Je jure pour moi, et au nom du peuple corse 
« que je représente, de reconnaître pour mon souve- 
« rain et roi Sa Majesté Georges III, roi de la Grande- 
» Bretagne, de lui prêter foi* et hommage suivant la 
« constitution et les lois de la Corse, et de maintenir 
« cette constitution et ces lois ». 

Le jour même de l’adoption par la consulte du 
pacte constitutionnel, c’est-à-dire le 19 juin 1794, 
une députation de douze membres présenta à l’accep¬ 
tation du représentant du roi, ce document signé par 
les quatre cents représentants de la nation. Le plénipo¬ 
tentiaire britannique, avant de l’accepter et de prêter 
le serment prescrit par la constitution, prononça un 
discours où, après avoir énuméré les vertus hérédi¬ 
taires du peuple corse et celles de son souverain, 
après avoir parlé avec enthousiasme de l’alliance poli¬ 
tique de la Corse et de l’Angleterre, alliance qui était, 
disait-il, l’expression de la volonté nationale et non le 
fruit de la violence et de la conquête, il exprimait la 
satisfaction qu’il éprouvait de pouvoir, pour là pre- 
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mière fois, appeler les Corses, ses frères, ses conci¬ 
toyens; il s’étendait ensuite longuement sur les avan¬ 
tages^ de la liberté constitutionnelle, sur la liberté 
démagogique, et montrait enfin à la Corse la nouvelle 
ère qui s’ouvrait pour elle, ère de tranquillité, de gran¬ 
deur et de prospérité, fondée sur l’estime réciproque 
et la confiance mutuelle des deux peuples et sur leur 
communauté d’intérêts. 

Sur le vœu exprimé par la consulte, Paoli choisit 
quatre députés pour porter au nouveau souverain l’a¬ 
dresse par laquelle l’assemblée manifestait les senti¬ 
ments qui animaient les Corses envers l’Angleterre et 
son roi ; sentiments, d’abord, de reconnaissance pour 
les bienfaits reçus, ensuite, de vénération pour la per¬ 
sonne auguste du monarque, enfin, de fidélité et de 
constance dans l’alliance qui venait d’être jurée. 
J.-F, Galeazzi, P.-P. Colonna-Cesari, J.-O. Nobili- 
Savelli et J.-M. Pietri sont chargés de cette haute 
mission. 

Voilà donc atteint le but qu’avait toujours pour¬ 
suivi la Corse depuis tant de siècles, et l’illustre Paoli 
depuis tant d’années! La Corse est appelée à vivre 
enfin de sa propre vie sous la protection d’une grande 
puissance. Cette puissance, par la proximité de ses 
rivages, par la conformité du caractère de ses habi¬ 
tants avec celui des habitants de file, par les sympa¬ 
thies toujours ardentes et toujours sincères entre les 
deux peuples n’aurait pas dû être l’Angleterre, mais 
bien la France. Mais la France, par les insinuations 
d’un certain nombre d’ambitieux et d’intrigants, avait 
amené Paoli et la Corse à briser celte alliance si dési¬ 
rable. Heureusement pour nous, que la France allait 
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quitter la voie dans laquelle elle s’était fatalement en¬ 
gagée et qu’un corse, chargé des destinées de cette 
nation, allait ne pas tarder longtemps à faire rentrer 
son pays natal dans le giron et dans la famille de son 
pays d’adoption. Cette alliance est aujourd’hui pour 
jamais assurée. 

Les députés de la Corse porteurs de l’adresse à Sa 
Majesté le roi d’Angleterre, étaient chargés, en même 
temps, d’une autre mission : c’était de demander pour 
Paoli le titre et les prérogatives de vice-roi. Mais cette 
haute dignité était réservée in petto àElliot, ou, pour 
mieux dire, le noble baronnet avait usé de finesse et 
d’astuce pour se la faire conférer. Car, tandis que la 
députation de l’adresse prenait son temps pour se 
rendre à destination, l’émissaire d’Elliot, Balthazar 
Petriconi, remplissait déjà sa mission auprès de Pitt, 
qui agit sur la cour de Saint-James. 

La commission arrive enfin à Londres ; elle est par¬ 
faitement accueillie par le roi et sa cour; tout le 
monde parle de Paoli dans les termes les plus flat¬ 
teurs, on dit môme qu’on lui a de grandes obliga¬ 
tions; mais Elliot reste chargé de représenter le roi 
en Corse; et Paoli, à qui cette charge revenait naturelle¬ 
ment, estï’élégué au second plan. Ce fut là une grande 
faute que commit l’Angleterre, et par suite de cette 
faute, la possession de la Corse qu’elle ambitionnait 
tant, allait bientôt lui échapper. 

Elliot qui déjà, depuis son arrivée en Corse, avait 
pris le ton et les allures d’un maître, prit définitive- 
. ment la haute direction des alîaires d’un pays qu’il ne 
connaissait guère et où les ferments de discorde ne 
pouvaient être contenus que par Paoli. Paoli seul, à 
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la tête du pouvoir, aurait affermi en Corse le règne 
des Anglais; lui seul aurait amené ses compatriotes à 
apprécier les avantages du régime constitutionnel; lui 
seul, par le prestige qu’il exerçait encore sur les 
masses, aurait pu les maintenir dans l’alliance anglaise 
et empêcher le retour des républicains français. Le 
vice-roi, à la rigueur, aurait pu encore faire le bien et 
ne pas précipiter la chûte de la domination anglaise 
dans l’île, s’il se fût inspiré des idées de Paoli, et si, 
plus prudent, il eut tenu à honneur de suivre les 
conseils du vieux législateur. Mais Elliot allait se 
lai sser fasciner par Pozzo-di-Borgo dont l’ambition 
insatiable commençait à se faire jour. Celui-ci qui 
devait tout à Paoli, allait payer son bienfaiteur par la 
plus noire ingratitude, en soufflant dans le cœur du 
vice-roi le hideux démon de la jalousie. 

Avant, cependant, d’aller plus loin sur ce terrain, 
voyons les dernières opérations de la consulte. 

Dans sa séance du ^20 juin, elle supprima l’organi¬ 
sation départementale et rétablit les juridictions 
royales, qui furent fixées à neuf : Ajaccio, Aleria, 
Ampugnani, Bastia, Corte, Nebbio, la Rocca et Vico. 
Les cantons reprirent le nom primitif de piôves. 

Les autres opérations de l’assemblée ne sont pas 
assez importantes pour fixer notre attention. Nous 
parlerons seulement de la dernière séance. 

Sur la proposition de Pozzo-di-Borgo, dont les 
protestations de dévouement et de respect cachaient 
ici la noirceur de son âme, la consulte, voulant témoi¬ 
gner à Paoli ses sentiments sincères de respect, de 
vénération pour ses incomparables vertus, comme 
aussi de reconnaissance pour' les services immenses 
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qu’il avait rendus à la patrie, décréta, d’une voix 
unanime, que son buste en marbre serait, aux frais 
de la nation, placé dans la salle du parlement, avec 
cette inscription : 

PATRIÆ . LTRERTATIS 
FU.NDATORI . AC . l^^STAUHATOR^ 

PASCHALl . DE , PAOLi 
CORSICA . GE^riO . TCTELARl 

NATIO 

IN . CÜMITIIS . GENERALIRÜS 
MDCCXCVI d). 


A peine l’Assemblée constituante eut-elle terminé 
la mission pour laquelle elle avait été convoquée à 
Corte, que le vice-roi s’occupa immédiatement de 
rorganisation du nouveau gouvernement. 

Le conseil d’Etat chargé d’aider le vice-roi dans ses 
travaux fut composé, et reçut pour président Pozzo-di- 
Borgo, sur la proposition de Paoli qui en reconnais¬ 
sant son talent n’avait pas su apprécier son caractère. 
Elliot qui ne connaissait pas encore suffisamment ce 
candidat, fit des difficultés et dit même avec étonne- 

_ r 

ment : « Est-ce là votre président du conseil d’Etat? 
« Je réponds de lui (2), répondit Paoli ; c’est un 
« homme aussi habile à conduire un gouvernement 
« (|u’à garder les chèvres des montagnes et à débus- 
* quer l’ennemi à coups de carabine », 

♦ w 

Aux fonctions de secrétaire d’Etat fut appelé le 
jeune Frédéric North, fils du célèbre ministre anglais 


(1) A PasenI de Paoli, père de la patrie^ fondateur de la liberté iiatïtmale, ia 
Corse, en conseil général, 1794. 

(2) Plus tard J lorsqu’on eut à se plaindre de Po^zo-dt-Borgo, le vioe-roi dit à Paoli * 
< C'est vous J général, qui nous Tavez donné comme un homme capaîde* — C’est 
vrai, réparlit Paoli, je vous l’aî donné comme un hou rasoir qui, ettlre les mains 
d’uo habile hnrbier, coupe la barbe, et dans les mains d’un singe, coupe la gorge». 

[Rapporté par le doct. Ferrandî , 
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de ce nom. On procéda ensuite à l’organisation des 
milices indigènes. 

Ï1 y eut quatre bataillons au cominandemenl des¬ 
quels furent appelés Giainpietri, Frediani, Quenza et 
Vincentello Colonna d’Istria. Les juridictions et les 
pièves reçurent leurs magistrats respectifs. 

Restait la réunion du parlement dont l’ouverture 
fut fixée au ier février 1795. A peine cette chambre 
fut-elle rassemblée dans l’église de la Conception à 
Bastia, quelle nomma son président et son vice-prési¬ 
dent. Le choix tomba sur Paoli pour les premières 
fonctions, et pour les secondes sur Augustin Giafferi, 
ancien général au service de Naples. Après les discours 
d’ouverture, le parlement décréta l’inauguration du 
buste de Paoli. Cette solennité s’accomplit en l’absence 
de la personne qu’elle concernait et qui semblait, 
cependant, iVattacher qu’une médiocre importance à 
ce témoignage qu’il appelait, lorsqu’il parlait à ses 
intimes, de l'encens pouî' /c.s morts. En ce moment, 
comme à l’époque de la consulte d’Orezza, en 1790, 
il suppliait ses concitoyens de suspendre, jusqu’à sa 
mort, l’expression de leur jugement sur sa conduite. 
« J’ai encore le bonheur de vivre parmi vous, je 
désire par conséquent que vous attendiez le terme 
de ma carrière avant de décerner l’honneur de cette 
approbation solennelle. En délendant votre liberté au 
milieu de tant de périls et de fatigues, je n’eus jamais 
d’autre but que votre félicité et mon devoir. La seule 
récompense que j’ambitionnais était votre affection. 
Vous me l’avez accordée. Elle m’est plus chère, elle 
sera plus durable que le marlu'e et les inscriptions 
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exposés aux violences des hommes et aux injures du 
temps B. 

C’est un triste côté de rhumanité que toujours les 
plus empressés à encenser le pouvoir sont aussi les pre¬ 
miers à rinsulter au moment du malheur. En ce mo¬ 


ment, ceux qui, comblés de bienfaits par Paoli, insis¬ 
taient pour mettre sur le même plan Thomme et la 
statue, c’étaient ceux qui, le lendemain, allaient brûler 
indignement ce qu’ils avaient adoré. 

Le parlement s’occupa ensuite à réviser la législa¬ 
tion civile et criminelle, à fixer les bases de l’impôt, à 
modifier les rapports du clergé avec le Saint-Si ége, à 
assurer l’instruction à la jeunesse en rétablissant runi- 
versité de Corte, etc. 

Paoli, que le parlement avait appelé à la présidence, 
refusa cet honneur. Désormais réduit à un poste 
secondaire dans son pays, dans ce pays où, pendant 
si longtemps, il avait été la personnification de la 
patrie, il était tout naturel qu’il se tint retiré des 
alfaires et qu’il vécût dans la solitude, ou, du moins, 
entouré seulement de ses intimes et de ses partisans 
fidèles. Il se contentait de manifester, dans l’intimité, 
son mécontentement de la conduite qu’on avait tenue 
à son égard, et de veiller de loin sur les destinées de 
la patrie, destinées qu’il prévoyait déjà ne devoir pas 
être heureuses sous l’administration du vice-roi, non 
pas du vice-roi nominal, mais du vice-roi effectif, 
Pozzo-di-Borgo. Car, en effet, c’était bien -le président 
du conseil d’État qui, par l’ascendant qu’il venait de 
prendre sur l’esprit du vice-roi, menait tout à son gré. 

Tout semblait concourir à amener le malheur de 
file et l’anéantissement de la liberté. D’un roté le 
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desjjülisme (1) d’Elliot, excité |)ai régoïsiiie de Pozzo- 
di-Borgü et par les aspirations des ambitieux, qui ne 
demandaient qu’à occuper des emplois, à recevoir 
des lionneurs; d’autre part, la rentrée en Corse, sous 
la protection du pavillon britannique, de tons les 
émigrés royalistes, à la tête desquels figuraient les 
Buttafoco, les Galïori, les Baciocchi, et qui, toujours 
ennemis de Paoli, devaient contribuer du moins 
indirectement à rompre toute harmonie entre Paoli et 
le représentant du roi d’Angleterre; d’un autre côté, 
enfin, le retour secret de quelques républicains dans 
le pays, pour y exciter la liaine contre les Anglais et 
raviver les sympathies pour la France. 

Le mécontenlementj 3 rovenant de ces différentes 
causes devenait de jour en jour plus fort, au point 
que le parlement, pour |)arer aux dangers qui mena¬ 
çaient le pays, voulut, en prenant une décision dou¬ 
blement fâcheuse au point de vue politique et au 
point de vue moral, jeter l’effroi parmi les républi¬ 
cains accusés de soulever les populations. Il décréta 
traîtres à la patrie et mit hors la loi tous ceux qui, 
par une capitulation quelconque, avaient cherché un 
refuge sur le territoire français- Il décida, en outre, la 
confiscation de leurs biens et prononça la peine de 
mort contre tout corse qui, sans autorisation du gou- 
v. rnement anglais, serait rentré dans l’île. 

Et pendant que ces mesures impolithjues excitaient 
les murmures des intéressés et du peuple, Pozzo-di- 
Borgo songeait à tirer profil, au détriment de son 

(Ij Dans une lettre du 8 aoûl, adressée à quelques-uns de ses omis, Paoli disait : 

Soyez-en sûrs, ib veulent montrer que l'on o un parti, et allumer une guerre 
civile. Ib ont, Je vous le répète, ils ont le bandeau sur les yeux. Lorsqu'on saura k 
Londres que Ton a tourné les canons contre la ville, sans égard pour la frayeur des 
citoyeiirt paisibles, les pierres elles-mêmes crieront : A la trfannie, à la tyranoie 


































, des soidèveinenls qui eurent lieu sur 
quei'jues points de Tîle. Paoli, en effet, fut iiionlré par 
lui au vice-roi comme l’auteur et le promoteur de ces 
désordres, voulant ainsi exprimer le mécontentement 
qu’il éprouvait de ne pas avoir été choisi pour remplir 
les fonctions de vice-roi. Elliot le crut, la défiance 
s’empara de son cœur, et, dès-lors, il songea à se dé- 
barasser de la présence importune de Paoli. 

Jusqu’alors Pozzo-di-Borgo redoutant riiifUience 
que Paoli pouvait conquérir sur le vice-roi, avait habi¬ 
lement caché son jeu. Dans toute sa correspondance 
avec Paoli, ce n’étaient que des compliments, des 
politesses, des protestations de respect, de dévoue¬ 
ment et de recoimaissancei A riieure qu’il est, les 
ménagements ne lui sont plus nécessaires, il peut 
rompre en visière avec celui qui lui portait ombrage 
et qui, pourtant, avait été son bienfaiteur et celui qui 
l’avait tiré de robsciirité. 

Ce n’était pas tout que de l’avoir éloigné du gouver¬ 
nement des affaires, ijue de l’avoir mis en état de 
suspicion à l’égard du vice-roi, il voulait encore (mais 
chose impossible) le décrier aux yeux des populations, 
et montrer que lui seul, Pozzo-di-Borgo, était puis¬ 
sant, que lui seul désormais pouvait distribuer les 
emjdüis, les liomieurs, les distinctions, la fortune. 
Son ingratitude n’avait pas de bornes : il voulait lui 
(aire avaler le calice jusqu’à la lie. Le buste que lui 
avait érigé la reconnaissance publique fut, à l’occasion 
d’une fêle de bal, déplacé de son piédestal pour être 
jeté dans un cabinet noir. Comment devait-on res¬ 
pecter la personne (J) lorsqu’on s’en prenait à l’effi- 

(!) Ï1 y a des personnes qui prétendent qu’on en veut à ma vie. Je m’en moque. 

(Lettre à Galeaïzi, 17 août 1795)* 
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gie? On l’aurait essayé, mais on avait peur. 

Gomme nous le disions toiit-à-riieure, le méconten¬ 
tement était général dans l’ile, et tout donnait à penser 
que la tranquillité du pays ne serait pas de longue 
durée. G’est ce que désirait Pozzo-di-Borgo, afin d’a¬ 
voir un motif plausible d’en accuser Paoli. Celui-ci le 
comprenait et faisait tous ses efforts pour calmer 
l’agitation. Qu’ils ne l’espèrent point, il n’y aura 
« pas de rébellion. Le peuple, uni et loyal, fera con- 
« naître l’injustice de ceux qui le calomnient parce 
« qu’il se montre mécontent de l’abus f|u’on fait de 
« rautorité. La guerre se fera, mais la plume à la 
« main, et les faits incontestables convaincront les 
« imposteurs. » . 

Voilà ce que pensait et disait Paoli. Il n’attendait 
plus que la réunion du parlement pour avoir l’occa¬ 
sion de dévoiler devant les représentants du peuple 
les turpitudes commises par l’administration. Mais 
cela ne faisait pas le compte de Pozzo-di-Borgo. Il ne 
voulait pas de la réunion du parlement et suscitait, à 
cet effet, sous main, des désordres (i). Une expédition 
avait même été commandée contre la Mezzana. 

Dans ces circonstances, tous les mécontents se grou¬ 
pèrent autour de leur vénérable chef. Le couvent de 
Morosaglia, séjour ordinaire de Paoli, était le lieu de 
leur rendez-vous. Elliot et Pozzo-di-Borgo se prévalu¬ 
rent de ces réunions pour proposer au ministère anglais 
l’éloignement de Paoli du centre de son influence. Déjà 
divers rapports avaient été adressés, à cet égard, à 

(1) PoïZû-di-Borgo veut la guerre civile pour empêcher Pouverture du parlement. 

(Lettre de Paoli, 30 août 1795). 

Il désire porter toutes les choses à P excès j afm que le vice-roi ne puisse ouvrir 
les yeux sur les CBusesdu mécontentement universel. (22 août même année). 
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Londres; on y revint plus énergiquement, et l’on fil 
valoii’ des motifs que le cabinet de Saint-James crut 
devoir prendre en considération. Aussi, après une 
longue délibération en conseil des ministres, décida- 
t-on le rappel de Paoli. Le roi, en conséquence, lui 
écrivit la lettre suivante : 

Œ Votre présence inquiète vos ennemis et donne 
« trop d’audace à vos partisans. Venez à Londres où 
nous saurons rémunérer votre fidélité, en vous assi¬ 
gnant une place au sein de notre propre famille ». 

C’était un ordre d’exil qu’on lui donnait poliment; 
Paoli le comprit. En recevant cette lettre que lui 
apporta avec de grandes précautions le secrétaire du 
conseil d’foat, une pensée soudaine traversa son 
esprit : renvoyer d’un seul coup les Anglais, comme 
naguère on avait chassé les jépublicains. Mais la 
réflexion lui fit bientôt changer d’idée. Le seul moyen 
raisonnable, le moyen le plus sage, c’était celui d’obéir 
à l’invitation du roi d’Angleterre, et c’est celui qu’il 
prit. Ou’aurait-il pu attendre, en effet, d’une mesure 
violente? Chasser les Anglais de l’île était chose facile; 
mais après? La Corse indépendante n’était qu’une 
chimère; appeler les républicains français, c’était livrer 
son pays à ses plus grands ennemis : il ne le pouvait 
pas décemment, après ce qui s’était passé il y avait à 
peine deux ans. Son parti, du reste, s’était de beaucoup 
amoindri par des défections de tout genre. 11 put en 
juger par le rassemblement qui eut lieu, d’après son 
désir, à Morosaglia. Ce n’était plus ces rigides patriotes 
d’autrefois, ce n’était plus ces insulaires aux convic¬ 
tions profondes dictées par rainour delà patrie; mais 
bien des masses démoralisées, corrompues par l’ani- 









bition, par Tappât des ricliesses, par le goût du luxe. 
1 -levons remercie, amis, leur dit-il, de Tempresse- 
rnenl que vous avez mis à répondre à mon appel. 
Retournez dans vos villages : les temps de liberté et 
d’indépendance sont' passés sans retour. Je vous tais 
mes adieux. Mes cendres, contre mon espoir, repose¬ 
ront sur la terre étrangère ». 


Sa décision étant prise irrévocablement, il fit dire 
an vice-roi que, dans deux jours, il s’embanjuerait à 
St-Florent. En effet, à l’époque indiquée (octobre 1795), 
il partait pour l’Angleterre, d’où il ne devait jdns re¬ 


venir. 


CHAPITRE XX. 


RMIIABHAS DU UOUVRIINRMENT ANCI.AIS.-IllîTOUH DK LA CORSE 

A UA KRANGK.-SÉJOUR DK l’AOLl KN ANGUKTKRRK. 

SA MORT. 


Si Elliot et Pozzo-di-Borgo avaient voulu démolir en 
Corse la domination anglaise, ils n’auraient certes pas 
mieux réussi qu’en obtenant l’éloignement de Paoli. 
Par le rappel de l’homme qui leur faisait ombrage et 
qui, cependant, était leur égide et leur soutien dans 
l’île, ils avaient espéré l’apaisement des troubles et la 
consolidation de leur pouvoir : ils aboutirent à l’effet 


contraire. A la nouvelle du départ de Paoli, l’exaspé¬ 
ration des Corses ne fit (jue s’accroître. Aux quatre 
coins de l’île, des séditions, des soulèvements eurent 
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lieu, el les tentatives de répression demeurèrent infruc¬ 
tueuses. A ces causes de troubles, envenimées par les 
attaques que le vice-roi portait, à chaque instant, aux 
bases fbndamentales.de la constitution (1), venaient 
s'ajouter les démarches des républicains. Enhardis 
par les succès de rarrnée française en Italie sous la 
conduite du jeune Bonaparte, succès qui, tout en por¬ 
tant l’effroi ciiez les puissances coalisées, excitaient 
rentliousiasme des Français et des compatriotes du 
jeune général, les partisans de la république ne dési¬ 
raient plus que le retour de la Corse à la France, et se 
tenaient en communication avec leurs amis et leurs 
parents pour arriver à ce but. Des proclamations exci¬ 
tant les populations à la révolte et répandues à profu¬ 
sion dans toutes les localités, venaient mettre le 
comble à l’agitation de l’ile, et préparaient, d’un autre 
côté, le rapprochement des partisans de Paoli et des 
ré 



Le gouvernement d’Elliot, réduit à ne plus avoir 
autour de lui que quel(|ues troupes anglaises et quel¬ 
ques fonctionnaires qui calculaient déjà les moyens de 
se prémunir contre les éventualités, touchait à son 
dernier moment. En elïet, les Anglais chassés du port 
de Livourne par les Français, se rabattirent sur file 
d’Elbe; mais pour se maintenir dans cette station, ils 
avaient besoin de troupes: ils en firent venir de la Corse. 
Alors riiisiirrection devint générale, et les généraux 
Gentili et Casalta, émissaires de Bonaparte, n’eurent plus 
qu’à se montrer pour que tout le monde prît les armes. 

Dans cette situation critique, le vice-roi ciait à 
propos de se retirer en quittant la partie. Ayant, en 


1) L^ubuIîtifïTt du jury dans les causes criminelles, etc, 
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conséquence, réuni à la hâte ses ti'oupes à Bastia, il 
s’embarqua précipitamment avec elles et ses amis 
dévoués sur des vaisseaux anglais qui les conduisirent 
à l’île d’Elbe. Il y avait à peine un an que Paoli avait 
quitté le pays. 

En un clin d’œil, la Corse fut occupée par les répu¬ 
blicains. Il y avait à craindre une réaction de ceux-ci 
contre les Corses qui étaient restés fidèles à Paoli ou 
qui avaient embrassé le parti des Anglais. Il n’en fut 
rien. Les commissaires ordonnateurs avaient une mis¬ 
sion de paix et de ralliement à remplir : ils ne failli¬ 
rent point à leur mandat. Une proclamation de Miot, 
l’im des deux commissaires, vint calmer les craintes et 
rassurer les esprits. On y lisait ; « Chargé des instruc¬ 
tions spéciales du Directoire, je vous porte en son 
nom des paroles de paix. Je vous annonce que son 
unique désir est de vous attacher à la famille dont 
vous avez été trop longtemps séparés, et de vous faire 
oublier le plus promptement possible les maux irrépa¬ 
rables de l’anarchie sous laquelle vous avez gémi ». 
(Novembre 1796). 

Laissant ici la Corse marchant désormais avec la 
France dans le chemin des destinées des nations, 
nous allons suivre Paoli dans son exil pour raccom¬ 
pagner jusqu’à son tombeau. 

Parti de Saint-Florent dans le mois d’octobre 1795, 
Paoli débarqua en Italie, tiaversa l’Allemagne et arriva 
à Londres, après avoir vu, partout sur son passage, 
accourir en foule les populations, avides de contem¬ 
pler le héros de la liberté. Les membres de la cham¬ 
bre, les ministres, l’orgueilleuse aristocratie elle- 
même, la cour, le roi, tout le monde le reçut avec les 


















niart|iies les moins éf|uivo(fnes de symnafhie, d’(‘S- 
tiine, de respect. 

Les plus considérables d’entre les membres du par¬ 
lement tenaient à honneur de s’entretenir avec lui. 
Aussi, dans ces entretiens qui embrassaient tous les 
sujets de la plus haute politique, dut-on aussi parler 
de la Corse, des avantages de sa possession par l’An- 
gleteri'e et des fautes de tout genre qui avaient amené 
l’évacuation du pays. Pitt ne sortit pas sans taclie des 
explications données par Paoli, et la faute en retomba 
naturellement sur Elliot. Les Anglais comprirent, mais 
tro[) tard, que, pour conserver la possession de la 
Corse, on aurait dû se fier à la longue expérience et 
à rimmense popularité de Paoli. Regrets inutiles : la 
Corse leur avait échappé et pour toujours. 

Paoli, entouré des sympathies des Anglais, vivait en 
paix au sein de la cité de Londres, employant une 
partie de la pension de 5,000 livres sterling que lui 
faisait l’Angleterre, à venir en aide à ses compatriotes 
malheureux qui se trouvaient disséminés en Angle¬ 
terre et en Italie. Quelques réfugiés français eurent 
part à ses libéralités. N’employant qu’une bien faible 
[)artie de sa pension à ses besoins personnels, il l’éser- 
vait le reste à former un capital qu'il destinait à son 
pays. L’instruction de la jeunesse de sa patrie avait 
toujours été l’une de ses plus vives sollicitudes, alors 
qu’il était à la tête des affaires de la Corse. Sur la 
terre d’exil, cette pensée ne le quitta point : elle de¬ 
vint, au contraire, plus vivace. Aussi, le voit-on dans 
son testament (53 novembre 1804) songera assurer, 
dans l’avenir, l’instruction de ses jeunes compatriotes. 
Toutes ses économies sont destinées à établir deux 
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écoles : l’une à Morosaglia, rautrc à Corte. La pre¬ 
mière, en vue de donner aux enfants de son pays 
natal et de son canton les connaissances élémentaires 
indispensables à tout citoyen; la seconde, de fournir 
aux jeunes gens des familles aisées les moyens de per¬ 
fectionner cette instruction, et de la pousser aussi loin 
que nécessaire, afin de leur ouvrir un accès dans les 
administrations publiques et dans les écoles savantes, 
où se préparent les intelligences d’élite qui font la 
gloire des nations. 

Mais en faisant le bien, en s’occupant de ce ([iii 
pouvait être utile à son pays, il suivait d’un œil attentif 
les succès qui marquaient chacun des [)as du fils de 
son ancien ami Charles lîonaparte. Il se trouvait tlatté 
des éloges que les Anglais eux-mêmes prodiguaient à 
son jeune compatriote. Ne l’avait-il pas deviné en 
disant qu’il serait un jour aussi grand que les hommes 
les plus illustres de Plutarque? Il ne put dissimuler 
sa joie le jour où les feuilles publiques annoncèrent 
son avènement au consulat à vie. En signe d’allé¬ 
gresse, il fit illuminer son hôtel. Le gouvernement 

O ? 

anglais comprit et apprécia les sentiments de Paoli en 
cette circonstance. 

Un moment, Paoli espéra ((ue Bonaparte, devenu si 
puissant, donnerait libre entrée sur le sol delà patrie 
aux Corses qui avaient combattu contre la France et 
qui, pour cette raison, figuraient sur les listes de 
proscription. Il l’espéra le jour où on lui rapporta les 
paroles prononcées par le consul lorsqu’il lut sur ces 
listes le nom do Paoli : « Les grands bonmies n’cmi- 
« grent jamais, dit-il en le rayant. Ils apparliennent 
« un monde ». Mais des raisons 
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santés (1) sans doute, fit que Napoléon ne put étendre 
l’amnistie à tous les proscrits corses. L’espoir de Paoli 
se trouva ainsi déçu, du moins pour un certain temps, 
car, plus tard, tous sans distinction purent rentrer 
dans leurs foyers. 

Ce ne fut pas que le jeune héros n’aimàt ses compa¬ 
triotes et qu’il n’estimât, au plus haut degré, le vieux 
bienfaiteur de son pays, l’ancien ami de sa famille, le 
protecteur de ses jeunes ans. Mais il était à la tête de 
la République française, et cette position de chef d’une 
grande nation en travail de sa réorganisation lui im¬ 
posait d’autres devoirs et faisait taire les sentiments 
de son cœur. Malgré la divergence de leurs opinions, 
malgré la différence de conduite qu’ils avaient suivie, 
les sympathies étaient réciproques entre les deux plus 
grands enfants de la Corse. Paoli disait dans sa lettre 

du d8 mars 1801, à l’abbé Poletti : «.Je l’aime 

« parce qu’il a montré que les habitants de cette 
* île si longtemps opprimée et méprisée, une fois dé- 
« gagés des froides mains d’un gouvernement tyran- 
« ni(|ue savent se distinguer dans toutes les carrières. 
« Il noiis a vengés de tous ceux qui ont été la cause de 
« notre avilissement. Je voudrais que notre peuple sût 
« tirer profit de la communauté de destinées qu’il a 
« avec la France, afin de prospérer dans le commerce 
« et dans ragriculture. 


Napoléon, de son côté, regrettait de ne pas l’avoir 
appelé auprès de lui. « C’eut été une grande jouis¬ 
sance, un vrai plaisir, disait-il à Sainte-Hélène; mais 


(1) La moindre condescendance en notre faveur aurait pu le faire nccuser de 

pariînlitè. Celui qui ni me le bien public est forcé de lui sacrifier sea propres senti¬ 
ments et les éÿjnrds personnels. Je voudrais, eependutit, qu’il se souvînt de sa 
patrie.* *. » (Letlre écrite !e 18 mars 1801, h fabbé Poletti â Rome), 






entraîné par les grandes affaires, j’avais rarement le 
temps de me livrer à des sentiments personnels ». 

Que la Corse aurait été lieureuse de voir ces deux 
grandes intelligences marcher de concert et se prêter 
un mutuel secours pour le bonhevîr des deux peuples 
appelés à vivre de la même vie. Les conseils du patriar¬ 
che de la liberté auraient, peut-être, contenu dans de 
justes bornes rambition du grand génie, et l’auraient 
empêché d’entreprendre des guerres qui ont été la 
cause de sa ruine, La justice aurait présidé à tous ses 
actes et la liberté générale de l’Europe y aurait gagné. 
La Corse aussi n’aurait pas eu à souffrir de la dicta¬ 
ture des Morand et des Berlbier. Elle se serait ras¬ 
sasiée de la gloire dont elle est avide; mais, en niêiue 
temps, elle aurait joui des avantages d’une adminis¬ 
tration sage et paternelle qui aurait tiré parti des élé¬ 
ments de richesse qu’elle recèle nombreux dans son 
sein. Mais la Providence, dans ses inq>énétrables des¬ 
seins, en avait décidé autj’ement. Elle avait rései'vé à 
l’héritier du plus grand de ses entants, à Napoléon 111, 
d’accomplir, un demi siècle après, ce que n’avait pu 
laiio son oncle, et de rouvrir pour le pays de ses an¬ 
cêtres Tère inaugurée sous radministration de Paoli. 
Depuis 185^2, grâce à l’inlelligeiite et sage impulsion 
donnée par l’Empereur, il n’y a jilus, en Corse, ni ban¬ 
dits, ni inimitiés sanglantes, ni r(?wdc^/c;ragricnllure, le 
commerce et l’industrie ont pris un grand développe¬ 
ment; l’instruction est répandue dans toutes les classes 
de la société; la civilisation a fait d’immenses progrès; 
et, aujourd’hui, la Corse n’a guère à envier, sous bien 
des rapports, à beaucoup de départements français. En 
voyant le spéclacle actuel de sou pays, Paoli aurait dil 
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sans doute : « Je puis maintenant fermer les yeux 
au grand sommeil, parce que le vœu de toute rna vie 
est accompli s. 

Il mourut, le vertueux citoyen, sur la terre étrangère, 
avec le regret d’avoir quitté les montagnes de son pays 
et les amis qu’il y avait laissés; mais avec la satisfaction 
bien douce de voir le sort de sa patrie en voie d’être 
assuré. Voici, du moins, ce qu’il disait dans une lettre 
adressée de Rristol h l’abbé Giovannetti, le 3 septem¬ 
bre 1802 : « . La liberté et de bonnes lois : voilà 

« ce que notre pays a obtenu avec la France par un de 
< nos compatriotes. Dans le système actuel de la poli- 
* tique de l’Europe nous n’aurions pas pu jouir de ce 
« bien *en formant un état indépendant. Notre peuple, 
« soit en temps de |)aix, soit en temps de guerre, aura 
« à supporter les memes charges que les autres con- 
fl trées qui composent la grande République. Elle 
fl n’aura pas à craindre d’avoir la guerre sur sonterri- 
« toire. La France est trop rapprochée de la Corse 
« pour que les ennemis puissent espérer d’y opérer 
« avec succès un débarquement, lorsque les habitants, 
fl contents comme ils ont raison de l’etre, marchent 
« d’accord avec la garnison pour repousser toute 
« tentative d’invasion. Le drapeau français ranimera 

« son commerce.L’agriculture, par l’exemple de 

fl l’industrie française, s’améliorera. Les honnêtes am- 
« bitions et le mérite accompagné par le talent pour- 
« ront s’ouvrir le chemin des honneurs. 

« D’après ce qu’il m’en revient, bientôt des écoles et 
fl des collèges seront ouverts dans l’île pour l’éducation 
« de la jeunesse. Ces considérations embaument le 
« peu de jours qui me restent encore à’vivre . ». 
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Ce fut le 5 février 1807, que le vénérable vieillard, 
après nue maladie de trois jours seulement, rendit son 
àme à Dieu, dans la 82c année de son âge. Il était né 
le 5 avril 1725; ainsi qu’il résulte de l’inscription 
latine gravée sur son tombeau et de l’inscription an¬ 
glaise placée sur le socle du buste de Westminster, 
Selon le désir qu’il en avait exprimé, il fut enseveli 
sans apparat dans l’église catholique de |St-Pancrace 
à Londres. Ses funérailles qui eurent lieu le 13 février, 
c’est-à-dire huit jours après son décès, ont à peine 
coûté cinq cents francs. Le docteur Burnaby et Giaco- 
morsi qui avaient recueilli le dernier soupir de cet 
homme illustre, choisirent un emplacement à West- 
minster-Âbbey pour y ériger un monument surmonté 
de son buste. 


La mort de F^aoli n’excita pas rattention 
Celle-ci était tournée vers Napoléon qui 
alors le monde par l’éclat de ses victoires, 
mensité de sa puissance et de sa grandeur. 



ne. 
(lissait 
par l’im- 



Je ne saurais mieux terminei’ l’histoire de Paoli 
qu’en répétant le jugement qu’a porté do luiM. Tom- 
maseo : « Peu sont les chefs de nation qui aient laissé 
d’eux un nom plus vénéré et des exemples sûrement 
plus inimitables que Pascal Paoli. Il établit T union pai- 
mi des populations divisées; il donna à une révolution 
la forme d’un gouvernement sage; à une île petite et 
pauvre une place splendide dans l’histoire du monde n. 


Paoli, à mon avis, est aussi grand que le thébain 
Epaminondas et que l’américain Washington; et s’il 





























ne fut pas aussi grand que Napoléon, son filleul et 
pour ainsi dire son élève, il eut, certes, une aussi 
large part que lui dans rafîectioh de ses compatriotes. 


L’homme est éminemment perfectible, mais Dieu 
seul est parfait. Paoli n’a jamais eu la prétention de se 
poser en homme sans défauts; mais rares sont les 
hommes qui aient présenté autant de vertus que lui. 
Parmi les enfants de la Corse, c’est lui qui a fait le 
plus de bien à sa patrie. Aussi la Corse reconnaissante 
n’oubliera jamais son nom et ne perdra jamais le sou¬ 
venir de ses bienfaits. Si jamais l’oubli pouvait tomber 
sur les sacrifices qu’il a faits pour sa patrie, sur les 
souffrances qu’il a endurées pour elle, sur les conseils 
qu’il lui a donnés, sur les exemples qu’il lui a laissés, 
les traits de ce grand homme, de ce vertueux citoyen, 
reproduits fidèlement par la statue, œuvre un peu tar¬ 
dive de la reconnaissance de ses compatriotes, et qui 
orne une des places de la ville qui fut le siège de 
son gouvernement (Corte), ces traits rappelleraient 
aux Corses leur ingratitude. Mais, nous pouvons l’as¬ 
surer, si longtemps qu’un sang pur coulera dans leurs 
veines et qu’un noble sentiment animera leurs cœurs, 
ce nom immortel sera gravé, en traits de feu, dans 
leur mémoire. 


La Corse qui naguère encore, sur la foi d’un article 
publié par le journal PUnion^ s’est levée presque tout 
entière pour protester, dans sa légitime émotion, 
contre les menaces d’une profanation (1) du tombeau 


(1) Voir à ce sujet une noie àPappendice. 
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dePaoli; la Corse, fidèle à son culte de l’honneur, à 
son culte des grands hommes, en décidant que ses 
restes mortels qui, depuis bientôt soixante ans, re¬ 
posent sur la terre étrangère, soient transportés sur 
le sol de la patrie, paiera une dette sacrée envers 
celui qui lui a donné une si grande célébrité. Une 
tombe dans le village qui l’a vu naître, voilà ce que 
réclame encore de la reconnaissance de ses compa¬ 
triotes l’ombre de Paoli. 
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AIIMOHUKS DE LA CORSE Al) TILMPS DE PAOLl. 

L’écusson est ovale à champ d’argent, portant une 
tête de maure affublée d’un bandeau lui ceignant le 
front, en sienne de souveraineté, et entourée des fais- 
ceaux, symbole de la liberté et de la force des états 
libres. Il est timbré d’une couronne royale et supporté 
par deux animaux fantastiques que Paoli a désignés 
sous le nom de géants marins (giganti marini). 

Paoli avait songé un moment i'iyfaire figurer l’image 
de Sainte-Dévote, patronne de la Corse, comme il ré¬ 
sulte de sa lettre à Rivarola, du ^3 juin 1760; mais il 
renonça à ce projet, et l’écusson est tel qu’il est décrit 
ci-dessus. 


» 







APPENDICE. 


On lil dans l’ihnon (juin 1866). 

» Nous devons à M. le docteur Mac-Carthy une 
communication qui intéresse vivement les souvenirs 
les plus touchants de rémigralion IVançaise. 

« Dans son parcours projeté à travers la ville de Lon¬ 
dres, le chemin de 1er central f nidland railtvayj ren¬ 
contre le cimetière attaché à la vieille église de St-Pan- 
crace, spécialement aITecté, avant la fermeture définitive 
des cimetières intra-muros, à rinhumalion des catho- 

y 

li((ues. Pendant réniigration, des concessions perpétu¬ 
elles y furent accordées à un grand nombre de familles 
françaises, et parmi les plus illustres morts {jiii y re¬ 
posent nous pouvons citer Pascal Paoli, le célèbre 
patriote corse, etc. 

t La compagnie du chemin de fer se proposait 
d’abord d’ouvrir un tunnel à une profondeur de quatre 
mètres à travers le cimetière; mais trouvant ce projet 
trop coûteux, elle s’est décidée à faire pratiquer une. 
tranchée à ciel ouvert, qui coupera le champ du repos 
et détruira nécessairement un grand nombre de 
tombes consacrées par la piété et la douleur de toute 
une génération. Espérons que ce projet ne s’accom¬ 
plira pas et que les remontrances des intéressés de 
i’un et de l’autre côté du détroit parviendront à faire 
respecter le dernier asile de ceux qui ont été forcément 
confiés à la terre étrangère ». 

Après cette communication, une lettre écrite de 
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Londres, le *23 août 1866, à un des rédacteurs du 
journal l'Air/le Corser par M. Smallwood, consul an¬ 
glais à Bastia, est venue dissiper les craintes et rassurer 
le pays. Voici un fragment de cette lettre : 

« Une de mes premières préoccupations en arrivant 
ici, fut de m’assurer de l’état de choses au cimetière 
de 01 d St-Pancras. 

« M’y étant rendu et ayant rencontré l’ingénieur 
du chemin de fer qui doit le traverser, aidé de lui et 
de ses commis, j’ai parcouru soigneusement le terrain 
du tracé et j’ai vu que le tombeau du général Paoli 
ne s’y trouvait pas. Je me suis alors adressé aux auto¬ 
rités de cette immense nécropole, et j’ai eu l’indica¬ 
tion du site qu’il occupe et l’extrait ci-joint de l’acte 
d’enterrement du grand homme. 

« Le tombeau se trouve dans un rayon du cimetière 
dominé par l’église; cette proximité le protège à tout 
jamais contre toute future invasion; la distance qui le 
sépare de la palissade du chemin de fer et que j’ai 
mesurée, est de cinquante mètres... ». 

Cette lettre, quelque rassurante qu’elle soit, n’arrê¬ 
tera pas, nous l’espérons, la réalisation du projet que 
(juelques patriotes ont mis en avant de faire rentrer 
les cendres de F^aoli. Le tombeau du général semble 
protégé contre toute future invasion; il est, dit-on, 
dans un état parfait de conservation. Cela n’est pas 
suffisant : les restes mortels de Paoli doivent reposer 
à Morosaglia. Nous exprimons, ou plutôt nous répétons 
ce vœu formulé publiquement par d’autres avant nous, 
nous le répétons dans l’espoir qu’il trouvera de l’écho 
dans toutes les communes de f ile. 
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l'HTlT)-: NUTICK SUR GUÎiJENT l'AOI-1. 

« Mon sang et ma vie sont à la patrie ; mais mon 
àme et mes pensées sont toutes à Dieu »; voilà ce qui 
peint en peu de mots riiomme que la Providence et la 
nature avaient donné à Pascal Paoli pour lui servir 
de bras droit dans l’œuvre de la régénération de son 
pays et de la conquête de son indépendance. C’était 
Clément, son frère unique et son aîné, homme aux 
plus solides qualités. Guerrier aussi intrépide que 
[nudent : toujours le premier au combat, le dernier 
à la retraite, mais n’oubliant jamais ce que comman¬ 
dent à un chef de corps la prudence et la pré¬ 
voyance; terrible dans le combat, mais doux et affable 
dans ses relations intimes; chrétien convaincu et 
austère, passant son temps entre le service de Dieu 
et celui de la patrie : prier même pendant le combat, 
telle était sa vie; citoyen dévoué, frère soumis, ami 
fidèle et sûr, Clément Paoli fut aussi utile à son frère 
Pascal que celui-ci le fut à la patrie. Dévoué à Gaf- 
Ibri alors que celui-ci fut proclamé général et gouvei- 
neur de la nation, il ne se consacra pas moins à ses 
fonctions lorsijue, à la mort de ce chef aimé, il fut 
appelé à faire partie de la suprême magislrature avec 
Frediani, Santucci et Grimaidi. Mais il s’effaça avec 
plaisir pour faire place à son frère Pascal sur qui se 
portèrent, pour la direction des affaires de file, les 
suffrages des députés de la Corse, réunis en consulte 
au couvent de Saint-Antoine de la Casablanca. 

Aussi bien sous Gaffori (jue sous son frèio i^ascal, 
Clément se trouva dans tous les engagements les plus 
périlleux. A lui étaient confiées les entreprises les plus 
difficiles; et toujours il en sortit victorieux. Brave sur 
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le champ de bataille, il était orateur au sein des assem¬ 
blées ; et ses avis, frappés au coin de la prudence et de 
la modération, prévalaient toujours. 

Sur la terre d’exil, il se consacra à la prière et à la 
bienfaisance dans la mesure de ses forces. Rentré en 
Corse avec son frère après les événements de i 789, il 
se dévoua encore à la patrie et à son frère ; et lors- 
(jue celui-ci fut attaqué par les royalistes d’abord, et 
par les républicains-ultra ensuite, il déplora l’aveu- 
glement' du gouvernement français prêtant créance 
aux injustes accusations portées contre son frôie. 
Peut-être faut-il croire que les amertumes dont était 
abreuvé son frère bien-aimé abrégèrent ses jours. 
(1 mourut, en cfl'et, à la fin de 1 793, dans le couvent 
de Morosaglia. Ses funérailles furent célébrées à 
Corte, le 7 janvier 1794, aux frais du trésor public 
départemental. Une oraison funèbre, remarquable à 
bien des titres, fut prononcée par Jean-André Mii- 
selli, secrétaire général du gouvernement. 


J.-J. ROUSSEAU ET LA CORSE. 

Nous avons parlé, dans le cours de celte histoire, 
des témoignages d’estime et de sympathie que prodi¬ 
guèrent aux Corses et à leur chef, les peuples et les 
rois de ce temps-Ià, comme aussi fjuelques poètes et 
quelques philosophes. Nous voudrions dire ici quel¬ 
que chose de J.-J. Rousseau, de ce philosophe dont 


les œuvres ont eu une si grande influence sur la se- 
conde période de la Révolution française, de ce plii- 
losoplie à Fâme dévorée de soupçons et de défiances, 
mais qui, cependant, était dominé par la passion du 
mieux. Il avait écrit dans son Contrat Social, iiu livre ii, 
chapitre x : « Il est en Europe un pays capable de 
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législation; e’esl Tîle de Corse. La valeur et la cons¬ 
tance avec laquelle ce brave peuple a su recouvi-er et 
défendre sa liberté, mériterait bien que quelque 
homme sage lui apprît à la conserver. J’ai quelque 
pressentiment qu’un jour cette petite île étonnera 
l’Europe ». 

Cette manière honorable de parler de ce pays fit 
concevoir aux Corses l’idée que celui qui parlait ainsi 
et qui traçait si bien « les droits absolus sur lesquels 
devrait reposer la société, qu’il considère comme le 
pi'Dduit d’un contrat de l’homme à l’homme, sur la 
base de l’égalité, sans autre prépondérance que celle 
du plus grand nombre des volontés » (1), pourrait 
être lui-même ce sage instituteur. C’est pounjuoi Paoli 
le fit inviter par Buttaloco d’abord, et renouvela l’in¬ 
vitation en lui écrivant lui-même ensuite à venir en 
Corse, non pour y donner un cours complet de légis¬ 
lation, comme il l’avait pensé à la première lecture de 
la lettre de M. Buttafoco, mais seulement une institur 
tion politique, comme il le reconnaît dans le post- 
scriptum de sa réponse, en date du 22 septembre 1764. 

Je crois même, avec Tommaseo, que Paoli, par un 
sentiment de respect dû au mérite malheureux et per¬ 
sécuté, lui offrit un asile en cachant délicatement son 
offre sous le manteau d’un désir, d’une prière. 

Rousseau sembla, tout d’abord, vouloir accepter 
l’invitation; elle lui souriait môme. « La seule idée (de 
celte entreprise) m’élève Fàme et me transporte, écri¬ 
vait-il à M. Buttaloco. Je croirais le reste do mes jours 
bien noblement, bien vertueusement, bien heureuse¬ 
ment employé; je croirais même avoir bien racheté 

[1) Duruy. — Histoire de France, page 133, 
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riiiutilité des autres si je pouvais rendre ce triste reste 
hon en (juelque chose à vos compatriotes, si je pou¬ 
vais concourir par quelque conseil utile aux vues de 
leur digne chef et aux vôtres: de ce côté-là donc soyez 
sûr de moi; ma vie et mon coeur sont à vous. 

m- 

a Mais, monsieur, le zèle ne donne pas les moyens 
et le désir n’est pas le pouvoir. ». 

Puis, en alléguant, outre son manque de santé et 
de jeunesse, le défaut dans lequel il se trouvait de 
connaissances relatives à la nation et au pays, il fai¬ 
sait entrevoir Fétat précaire où se trouvait encore FÜe, 
et montrait Finutilité de son travail, en le supposant 
bon et agréable à la nation et à ses chefs, tant que Fin- 
dépendance de la Corse ne serait pas assurée. 

Il demaudait, cependant, avec une bonne carte bien 
détaillée de la Corse, une exacte description de File, 
quant à son histoire naturelle, à ses productions, à sa 
culture, à sa division par districts, à sa population, à 
son industrie, à ses arts, à sa marine, au commerce 
qu’on faisait et qu’on aurait pu faire; des renseigne¬ 
ments sur le clergé et son influence; s’il y avait dans 
File des corps privilégiés, une noblesse; si les villes 
avaient des droits municipaux et si elles en étaient 
jalouses. Il désirait être renseigné sur les mœurs du 
peuple, ses goûts, ses amusements, etc.; connaître 
l’histoire de la nation, ses lois, ses statuts, tout ce qui 
regardait l’administration actuelle, l’exercice de la jus¬ 
tice, les revenus publics, l’ordre économique; enfin, 
tout ce qui peut le mieux faire connaître le génie na¬ 
tional. Sans compter qu’il voulait que sa curiosité, ins¬ 
pirée par l’estime et l’admiration qu’il avait pour le 
chef de la nation, fut satisfaite. « Je voudrais savoir 






251 


tout ce qui regarde M. Paoli ; quel âge a-t-il? est-il 
marié? a-t-il des enfants? où a-t-il appris l’art mili¬ 
taire? comment le bonheur de sa nation l’a-t-il mis 
à la tête de ses troupes? quelles fonctions exerce-t-il 
dans Tadministration politique et civile? ce grand 
homme se résoudrait-il à n’être que citoyen dans sa 
patrie après en avoir été le sauveur (1).». 


Dans une autre lettre^ il renonce au travail qu’il avait 
entrepris pour la Corse, disant son âme épuisée d’en¬ 
nuis et n’ètre plus en état de penser. Se croyant en¬ 
glouti dans un gouffre de nouveaux malheurs, il se dit, 
ne pouvant plus vivre avec honneur dans l’asile qu’il 
devait à la protection du roi de Prusse, forcé d’aller 
errant en chercher un autre sans savoir plus où le 
trouver.. 

« Si fait pourtant, monsieur, poursuit-il, j’en sais 
un digne de moi et dont je ne me crois pas indigne ; 
c’est parmi vous, braves Corses, qui savez être libres, 
(]ui savez être justes, et qui fûtes trop malheureux 
pour ne pas être compatissants. Voyez, monsieur, ce 
(jui peut se faire, parlez-en à M, Paoli. Je demande à 
pouvoir louer dans quelque canton solitaire une petite 
maison poiu’ y finir mes jours en paix.et je tâche¬ 

rai de ne point rendre les soins de l’hospitalité incom¬ 
modes à mes voisins. 


(1) Dans sa belle Lragédie timoleone , dédiée à Paoli, le poète italien Alfieri 
fait dire è son héros i « Un cittadin, non la eitU, $on io ». Je suis un citoyen et 
non pas la cité. 

Je comprends la dédicace de celle tragédie, dit Paoli à ses intimes, Timoléon 
se démit de son autorité que personne ne songeait eucore lai contester et alla 
vivre dans la relnule. Je remercie le poète d\4sti de m’avoir rappelé eet exemple 
el surtout de me croire capable de le suivre. Quant à la gloire d^avoir sauvé Findé- 
pendance de la Corse, je dirai comme le libérateur de Sicile aux étrangers qui lui 
prodiguaient des louanges : « Les dieux voulaient la délivrer et je leur rends grt^ce 
de m’avoir choisi pour Finstrument de leur volonté 

(Rapporté par Arrigbi, selon la trBdiLion]^ 
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« Mais, monsieur, je dois tout vous dire; il faut 
((lie cette hospitalité soit gratuite, non quant à la sub¬ 
sistance., mais quant au droit d’asile qu’il faut 

qu’on m’accorde sans intérêt.», Et comme il le 

dit dans ses confessions (liv. xii, chap, x : « Je résolus 
de m’y rendre avec la direction de Buttafoco, aussitôt 
que j’en aurais la possibilité; mais, pour y vivre tran- 
(|uille, de renoncer, du moins en apparence, au travail 
de la législation, et de me borner, pour payer en quel- 
(pie sorte à mes liôtes leur hospitalité, à écrire sur 
les lieux leur histoire, sauf à prendre sans bruit les 
instructions nécessaires pour leur devenir plus utile, 
si je voyais jour h y réussir. ». 

l^ar suite des incessantes persécutions dont, à tort 
ou à raison, il était l’objet, et auxquelles l’envieux Vol¬ 
taire n’était pas étranger, Bousseau renonça à son 
voyage en Corse. 

Au dire de M. Gaberel, ancien pasteur protestant, 
dans son ouvrage intitulé au Nord et an i 
en 1866, le projet de constitution demandé par les 
Corses à l’illustre philosophe genevois, sera bientôt 
imprimé et publié par les soins des descendants de 
Moultou. Cette publication intéressera la curiosité des 
Corses, des publicistes et de ceux qui s’occupent 
d’économie politique. 




VKNDETTA. 

Voici pour quelques personnes du continent tpii ont 
entendu parler de la Vendetta, mais qui ne savent pas 
j)récisément ce que c’est, la définition qu’en a donnée 
un touiiste de Genève, M. le pasteur Gaberel, qui a 
voyagé en Corse et qui a consacré à ce pays un cha¬ 
pitre de son ouvrage intitulé au Nord et an Midi. 









253 — 

* Lorsque un corse a reçu une injure, lorsqu’il est 
lésé clans sa propriété pai' un voisin riche, lorsqu’une 
promesse de mariage n’est pas tenue ou que survien¬ 
nent des rivalités d’affection, celui qui se croit olfensé 
met à mort son rival ou son ennemi; puis il se retire 
dans les impénétrables maquis où la verdure perma¬ 
nente des buissons rend toute recherche aussi inutile 
(jue dangereuse. Les partisans du défunt surveillent 
le banni volontaire; s’il est mis à mort ses fils et ses 
parents désignent une victime nouvelle dans le camp 
ennemi ; les haines et le sang se perpétuent ainsi de 
génération en génération. Le banni ou bandit se cons¬ 
truit des huttes de branchages dans les maquis, et 
lorsque ses provisions de pain, de fromage et de poudre 
sont épuisées, il se glisse la nuit dans son village, ses 
proches s’empressent de le secourir et il retourne à 
son gîte dans la montagne ». 


A C/ette définition de la vendetta, nous ajoutons celle 
du maquis donnée par le meme auteur. 

« Au fond de ces mille vallées (de la Corse), sur les 
pentes des montagnes jusqu’à l’horizon, aussi loin que 
vos yeux peuvent clé couvrir les détails du pavsage, cette 

riche terre développe le maquis,. le maquis, cloni 

'étrange caractère est certes fort difficile à décrire. 
Nous avons en effet une idée claire des forêts de hêtres, 
de chênes et de sapins, voire même des broussailles, 
des taillis d’épines et de ronces; mais le maquis est 
une broussaille, un fourré de deux à trois mètres de 
hauteur; taillis, fourré tellement épais, composé de 
tiges droites d’un bois si dur, enchevêtrées de ronces 
et de lianes si abondantes, si vigoureuses <|iie le san¬ 
glier seul se hasarde à pénétrer dans ces inaccessibles 
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retraites. Ces maquis offrent à Fceil de superbes échan¬ 
tillons du règne végétal; ce sont des myrtes chargés 
de leurs ileurs, d’un blanc mat, des bi uyères hautes 
de six à huit pieds et dont les hampes rosées ont plus 
d’un mètre de longueur; puis vient l’arbousier couvert 
de ses baies rouges ou jaunes, de la grosseur d’une 
noix et surmontées par d’élégants |)anaches de fleurs 
semblables au muguet; sur le sol tout autour de ces 
arbustes se trouvent le romarin, la lavande, toutes les 
plantes odoriférantes et toutes les bulbeuses du midi, 
enlin des lianes aux fruits étincelants garnissent les 
troncs et les branches.». 

Ces deux définitions, quoique données par un étran¬ 
ger au pays, n’en sont pas moins d’une grande jus¬ 
tesse; mais la première, grâce aux progrès de la civi¬ 
lisation, n’a plus d’application aujourd’hui; quant aux 
matjuis, ils disparaissent à vue d’œil sous les coups de 
l’agriculture.. 
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